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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet de M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
malion, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1938, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 49%1, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat chargé 
8 l'information : 

Chef de cabinet. 

M. Pierre Brunon, sous-préfet hors cadre. 


Chef adjoint du cabinet, chargé des relations politiques. 
M. Maurice Bied. 


Chef du secrétariat particulier et Conseil de la République. 
M. Jean Mengury. 


Attaché de cabinet. 
M. Bernanose (Georges-Marie). 


Art. 2 — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 8 fan- 
Yior 1953, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 
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ÉMILE HUGUES. 
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Délégatron de signature. 

Le l'Etat à la 1 e du hargé à for- 
mi } 

\ 1 j er 1947 int les membres du Gous 
ve | guer r c'e eur signatu 

\ 3 } é= 1? { \ des n ibres 
lu G * 

A: 

AE, 0, | g n te est donnée À M. Robert Gar 
d ir du cabinet, à l'effet de signer au nom du secrétaire 
d'Etat à ] 1 1rgé de 1! formation, à l'exclu- 

3 à 6 t à Oo relevant d [be | 
1 
A t 9 é - rts at t 1 ) 
_ € ira effc À 1 lite 111 { } 
vier t era \u Journal officiel de la République fran 
p » » ! - 
Fait à e 12 ja 1953 
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Délégation de signature, 





Le président du conseil des ministres, 


ition du service 


| cembre 1945 fixant l’organis 
de docunmi ilion extérieure et de contre-espionnage ; 

Vu le décret du 23 ja er 1917 autorisant les mimstres’à déléguer, 
par arrêté, leur nature : 

1 le décret du 8 janvier 19 portant nomination des mbres 
du G é 
Ar! 

A Î MT e ] £ | ] l Ù 
men!a { ire et da I l nr 1 | lab l t 
1 M. Lo Fa l | vic vin | 3 
et fin t t habilite 1 g par d o Î t 
conse l tres, tout: ( es de parement, de virement 
et de « émis lits \ t d 1 
pré { 1 eil r'\ e di | né n t 
rieure et de contre-esplonnage, tous ondrs de tr ‘ (o 
sions nt € cagement | lt € tous nar le f r1 ire s 
ou 1 X, tous conti 1 ill ip} l 
desdits 7 rech ontrats et aver tou rrôte 141 ‘ 3 
ex émis en an l'article 1 de la lu 1 ivril 
108 € 1 { d (! ut à Xi 
cut | get ou à a € idrnir rative ju r le 
] extérieure « ( ) 11e 

\ — ] ra publié au Journal officiel la 
Ré] bl [ iise 

Fait à Paris,le 16 ja er 1953 


RENÉ MAYER 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cession gratuite à l'Etat de la maison d'arrêt d'Angers. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 13 des dispositions spéciales de l'ordonnance du 
30 décembre 1944 portant fixation des crédits applicables au budzet 
des services civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1915; 

Vu l'article 46 de la loi du 10 août 1871; 

Vu la proposition du préfet de Maine-et-Loire du 16 décembre 193? : 

Sur avis conforme du conseil général de Maine-et-Loire en dale 
du 6 novembre 1952, 

Arrête 

Art. fer, — Est acceptée l'offre de cession gratuite à l'Etat par le 
département de Maine-et-Loire de la propriété de la maison d'arrêt 
d'Angers. 

Art. 2. — Celte cession porte sur la totalité du terrain, des bati- 
ments et dépendances, des installations, du matériel, du mobilier 
et tous accessoires. Elle prendra effet à partir de la publication du 
présent arrêté au Journal of/iciel de la République française. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1953. 


chargé 


LÉON MARTINAUD DÉPLAT 
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Désignation du président du jury du conœurs de recrutement 
d'officiers de justice militaire, en 1953. 

Par arrété du 18 janvier 1953, M. Boyer, président de chambre à 
Ja - d'anpel de Paris, est désigné en qualilé de président du 
ju du « ours ouvert en 1953 pour le recrutement d fficiers de 
du r« 

- LA 
Désignation de membres du jury de l'examen technique pour 
£ 1} 
l'attribution à Certains gendarmes de la qualité d'officier de 
police judictaire. 
mm— 

Par arrèté du 10 janvier 19%, les m ats dont les noms suivent 
sont désignés pour la partie du jurs à l'examen prévu à l'arü- 
« | é« 3 décembre 1919 (session du 35 février 1953) : 

M. J L de la République près le tribunal de première 
1 L: 

MI r r de la République près le tribunal de pre- 
] e Dreux 
3 " . à ln tribun 

{ | 9 1} pui ique 7} è U ina 
L ut 4 * : e 

M. Jozi j reur de la République près le tribunal de première 

Corbe exerce les fonctions de vice-président du jury 
LE" À 
+ © &— 
Administration pénitentiaire. 

Par à lu ! vier 1953, le surveillant auxiliaire dont le 
I ; surveillant stagiaire à la maison d'arrêt de 
Lawu | À 

M. Menot (Charles), surveillant auxiliaire à la maison d'azrèt 
de Laua 

2 DD ———— 

Par arrèté du 10 janvier 1953: 

Fail bjet d'un abaisserment d’échelon: M. Hylaire Adrien), sur- 
y Je classe) au centre pénitentiaire de la Châtaigneraie. 

Est « | d'off \ la maison itrale de Poissy: M. Chardon 
(And urveillant (tre classe) à la maison d'arrèt de la Petite- 
kK: 4 Le 

Sont révoq ins suspension de leurs droils à pension: 

M. ! Félix, surveillant (3e classe) aux prisons de Fresnes. 

M. 1 t (M rveillant (5% classe) aux prisons de Fresnes. 

M. Ile s (Rog Je clas iux prisons de Fresnes. 

M. La ( | l ] surveillant (2° classe) à la maison cen- 
{r | | 

M. Ncau (Alcide surveillant (tre classe} à la maison centrale 
d'I ST] 

I « i j 1953, sont mutés, par nécessité de 

° il jua 
‘ Je S M. Hylaire (Adrien), surveillant 
[ 1 ] la Châätaignera 
k ne M. Warlouze Maurice surveillant 
ü i & d Louai. 

à lan irr d'Evreux: M. Neveu (Henri), surveillant 

* à la 10 wrrèt du Havre. 

\ l d'Eysses: M. Lapeyronnie (Norl , surveil- 
] L (2 ire } la maison d arrèt à Agen. 

M x (Ma 1 llant (2e classe) à Ja maison d'arrêt 
d 

\ { Avig M. 1 get (Lucien), surveillant 

I entiair seclin 

\ l'Ha 1: Mine veuve Desage, née Raboin 

{ L * class \ la maison d'arrêt de Bordeaux. 
I née Duranteau Suzanne), surveillante 
à tre bordeaux. 

Mine ? ère (Jacquel , Surveillante (£° classe) 
à i 1 à arrt i notueaux 

\ eutat 1bos (Jeanne), surveillante (4e classe) à la 
1 F IX 

A Hawr 

\ ! tet née u ( e), surveillante de petit effeetif 

( à la ma n de # | 1 « Versailles 








Par arrété du #4 janvier 1952: 
de 
d'Eysses: M. 


Sont mutés, par nécessité service, en 


la même 


Michel !Je 
(2° classe) au centre pénilentiaire de Mauzac. 


A la maison centrale 


Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Alozv !Je: 
3e classe) aux prisons de Fresnes. 
A la maison d'arrêt de la Santé: 


M. Chantrenne (Raymond), surveillant chef adjoint de 


centre pénitentiaire de la Châtai igneraie, à la Celle-Saint ; 
M: Martin (Pierre), surveillant chef adjoint tre . 
pénilentiaire de la Châtaigneraie, à Ja Celle-Sair 
A la maison d'arrêt de la Santé: M. Sore {Ji . Su , 
adjoint (1 classe) au centre pénitentiaire de Ja Chätaiz à 


Celle-Saiïnt-C'oud. 
Aux prisons de 
(2e classe) à la 
A la maison 
t{re classe) au 
Saint-Cloud. 


Fresnes: M. Made Doi: “ . 
maison d'arrêt de Pont- À mer 
d'arrêt d'Auch: M. Mezergue 
centre pénitentiaire de la 


René), s 
ChâAtaigneraie à 


Sont mutés, sur leur demande, en la méme qualité 


Au sanatorium pénitentiaire de Liancaurt: M. Tellier (Oscar 


veillant (fre classe) à la maison centrale de Melun. 
A la maison centrale de Melun: M. feu {René 
{4e classe) au sanatorium péniten!iaire de Liancourt. 


A la maison de correction de Lyon: M. Boissier {Err 








surveillant {2e classe) à la maison d'arrêt de Marseille-B ' 
A la maison d'arrêt de Marseille-Baumettes: M. Colonn 
surveillant (2° classe) à la maison de correction de Lyc 
Est rapporté, sur la demande de l'intéressé, l'arrêt 2 
tembre 1952, en tant qu'il mute, sur sa dem ande, à mai: 
tra.e de Nimes: M. er Chi (Ours), surveillant (tre classe 
maison d'arrêét de Bo 1x, qui est mainlenu dans soi 
res! er ice 
Est es ée, sur sa demande, en position de disponibilité !à 
ter du t4 janv er 1953) : Mme Chauvin, née Lem: one {Marie Thér 
survelilante (3 classe) à la maison d'arrêt de Loos (applicati f 
Le 120 de la loi du 19 octobre 19%6 portant statut génér $ 
onctionnaires 


Il est mis fin au service {à compter du 1er février 19523) d 


Mmes Courtien, née Larmoire (Marguerite), et Guillot, née Froger 
(Marguerite), surveillan'es de petit effectif (ire classe) à la maison 
d'arrèt du Mans. 


Mme Thomas, 


née Nrbie (Marie), survelllsnte de 
(fre ciasse 


à la maison d'arrêt de Niort. 
+ © + 


cilectit 


petit 





Secrétaires de parquet. 





Par arrèté du 12 janvier 1957, M. DBalbies François), secrétaire de 
parquet au tribunai de première instance de Perpignan, atteint var 
la limite d'âge le 26 janvier 19%3, bénéficie, à cempier dudi ; 
de la prolongation d'activité prévue par l'article 3 du décrei du 
18 déce:nbre 19:8. 





+ 


Election des représentants des magistrats au Conseil supérieur 
de la magistrature. 


RÉSULTATS DU SCRUTIN 
Le bureau de vote constilué en conformité des dis gr ions e 
l'article 7 de la loi du 1er février 1947 s'est réuni à la cour de cas 
tion le mardi 13 janvier 1953, composé de: 
MM. Picard, premier président de la cour de cassa 





Lyon-Caen, président de chambre à la cour de cass atio n. 


Carrive, président de chambre à la cour de cassation. 
Battestini, président de chambre à la cour de cassation. 
Bruzin, conseiller le plus ancien de la 2e chambre civile, rem- 


plaçant M. le président Cavarroe, 
Lescot, conseiller le, plus ancien, non empêché, de la ehanvbre 

commerciale, représentant M. le président Rossignol, empèch: 
Janvier, président de chembre à la cour d'appel de Paris 
Brannschweig, juge au tribunal de Versailles. 


empêché. 


Frigault, juge de paix à Montmorency et Taverny (Seine-et- 
Oise). . 
Les opéralions de dépouillement dun serutin du premier et du 


ures 


second collège ont été eflectuées le mardi 
heures trente 


, de neuf he 





13 janvier 
à douze 
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us fait apparaître les résultats suivants: 


PREMIER COLLEGE 


PREMIER PRÉSIDENT DE LA COUR DE CASSATION, P1 tÉSIDENTS DE CHAMBRE, 
CONSEILLERS A LADITE COUR 


Représentant titulaire. b) Reyrépentant suppléant 


3 | 
ENT PPS . 7 
Volants ss... PTLIIILILLIL 1 - : ! 
pulletins DIANCS.........e 8 | Bulletins biancs.......... . 3 
suffrages EXPTIMÉS our ne G7 | Suffrage he exprimés sécu .. 67 
OUR "ET à : | Majorité absolue........ se Na 
Majorité absolue.........… 51 
Ont @bienu 
Ont obtenu: ML Monnier ss Douai 
: 9 voix Mazoyve!l . 19 — 
Ross dovteses . VOIx. —> + 0 doc , . 
MM. Rossignol 20 Fillatre ...... 6 — 
AVAPTOS oossoceee 20 — ni ea 
Y Borne vero vé 1 
Brack s.sesssssese 2 DORE scsosce … 1 — 
Hamel secs... d — EL son css é 1 — 
Zambeaux ...... .. 1 — 





DEUXIEME COLLEGE 


PREMIERS PRÉSIDENTS ET PRÉSIDENTS DES COURS D'APPEL, PRÉSIDENTS DE 
CHAMBRE, VICE-PRÉSIDENTS ET CONSEILLERS DESDITES COURS, I'RÉSIDENTS 
ET JUGES DES TRIBUNAUX SUPÉRIEURS D'APYEL 


a) Remrésentant titulaire. b) Représentant supyliant. 


Volant int itäsosvecee .o RE . 515 
ulletins blancs ou nuls.. 23 | Bulletins blancs ou nuls. 53 
Bul ) 
Suffrages exprimés........ 492| Sufrages exprimés... fi 462 
Majorité absolue .......0.e 24: (Majorité absolue. ......…. F 932 
Ont obtenu: 
An sai Ont obtenu: 
MM. Dautet ...... ces RCE, 
SPINASSE seeesese 118 — MM. Dejean de la Batie. 533 voix. 
FraNChi .... se 79 — Guyonnet Duperrat 89 — 
Kerambrun …..... #9 — |Divers ............... . 40 — 
Castel s.ssssosesse 21 — 
MariON .occcosoee 22 
Frommiot.s..s.couee “42 — 
DIVERS ,ssotsesscss .e 2 — 





Le bureau de vote s'est réuni à nouveau le mercredi 14 janvier 
à neuf heures, avec la même composition que la veille, à l'exception 
de M. Bruzin, conseiller à la cour de cassation, qui, étant malade, 
n'a pu venir siéger. 

Le bureau s’est adjoint les serutaleurs ci-après désignés, choisis 
en conformité des dispositions de l'article 1 de la loi précitée du 
der février 1947: 

dM. Peringuier, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Joseph Lesire, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Berry, conseiller à la cour d'appel de Pa 
de Bonnechose, vice- président au tribunal de la Seine. 
Nes de Vil ledary, juge d'instruction au tribunal de ja Seine. 
brochut, juge au tribunal de la Seine. 
Fatoux, juge.au tribunal de la Seine. 
Joulin, juge au tribunal de la Seine. 
Pevronie, juge au tribunal de la Seine. 
r- Vy- Valensin, juge adjoint au tribur al de la Seine. 
Argacha, juge de paix à Denain. 
Baquie, juge de paix à Creil Oise). 
Mie houlier, juge de paix à Illier (Eure-et-Loir). 
MM. Charpentier, juge de paix à Arpajon (*eine-et-Oise),. 
rabb, juge de paix à Clermont-<de-l'Oise. 
Malecot, juge de paix à la ue Gaucher (Seine-et-Marne) 
l'oirel, juge de paix à Corbeil (Seine-et-Oise). 
Vaillant: juge de paix à Melun (Seine et-Marne). 


Le dépouillement a fait apparaître les résullats suivants: 


TROISIEME COLLEGE 


Pnésinevrs, VICE-PRÉSIDENTS, JUCES D'INSTRUCTION, JUGES DES TRIBUNAUX 
DE PREMIÈRE INSTANCE, JUGES SUPPLÉANTS, JUGES CANTONAUX DES DÉPAR- 
TEMENTS DU Haut-Reus, DU Bas-RHIN ET DE LA MOSELLE, JUGES DE PAIX 
A COMPÉTENCE ÉTENDUE DES TERRITOIRES D OUTRE-MER 








à) Représentant titulaire. b) Représentant suppléant. 
Votants ÉERAES " <*0—- … 2951! Votants ................... 2.251 
Bulletins ‘blancs ou nuls 118 Bulletins blancs ou nulis.. 237 

.… : »e + 9 
Suflrages exprimés........ 2.133 te 7 DT 2 E 008 
MR de SAT ere 
Ont obtenu: 
Gnt obtenu: MM. Lautecaze ........ 806 voix. 

d . GOMMAIR ,...ccoc.e Ti — 
DIM. Sauvageot sesvsee 614 VOIx. Pr d' NOMME ..... ‘82 — 

Jacquinot ........ 507 — Darroze ..... ss. 16 — 

de Nuce de La Delaunay ......... ‘71 — 

M te MD — Sauvageot .....…. 67 — 

Delaunay .…....... 245 — de Nuce de La 

Darroze cor MÉMR ES ne: RL. ss... r- — 
. = ICQUINOL ssssso.e 49 — 

Prod'homme ..... 410 — Rebillard ces 6 — 
= AIXES vosssousose 16 — Baixes ....,ve . 13 — 
DIVOIS ..ssvsonse 48 — VDIVErs .onscccscccon 36 





——@æ om —_——_—_ 
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QUATRIEME COLLEGE 
JUGES DE PAIX A i ENCE ÉTEADUE D'A Tunis ww M 4 
J ES IX 5 ANf ) \ 
a) Représentant titulaire 
1 l S ) { 
Votant 1.04 
| el 3 va be : 1 ù 1.07 
Suffrages € EDPIMROS. co { P | " s bia $ 1 R 14 
Majorité absolue........... 516 | Sufirages exprimés.....,.. 1.023 
D | Mai té à 12 
MM. H Re ne. 692 voix 0 
D concis 142 — MM. Gérard , résesi CD CURE, 
Mounier ........ 100 — M ’ sise 07 — 
di. Pre V1 — VAVINONA 00000 0 154 — 
A À ove.eovevece .. 11 — Hemieut ......0..e 1 — 
OR 20 — Divers roses Slt — 
Les opéralions de lé pouillement on été déclaré lo le 4% jan- 
vier 1953, à dix-sept heures trente. Le procès-verbal rédigé el les 
résultats proclamnés sans désemparer. 


Fait à la cour de cassation à Paris, le 44 janvier 1953. 


Signé: MM. Picanp, CaARRIVE, BRUZIN, JANVIER, FRIGAULT, 
LYON-CAEX, DATTESTINI, LESCOT, BRAUNSCHWEIG, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 15 janvier 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 15 janvier 
1953, rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré 
taire d'Etat à la marine, vu la loi n° 590-660 du 14% juin 19%; vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
artant que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, Les officiers dont les noms 
suivent ont été nominés dans l'ordre national de la Légion d'h 
neur, pour compter du 11 novembre 1952 {armée active, décorallor 
avec trailement) : 





Au grade de chevalier. 
TABLEAU SPÉCIAL DE L'AÉRONAUTIQUE 
Corps des officiers de marine. 
M. le lieutenant de vaisseau Vercken (Roger-Henri-Fernand Picrre) : 
22 annuités. 
M. le lieutenant de vaisseau Menettrier (lPierre-Jean-ITæuis) : 
21 annuités. 
TABLEAU NOMMAI 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 


M. l'officier de 1re classe des équ pages Friant (Edmond-J] he 
Auguste), 26 annuilés 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1952: page 12186, 
ire colonne, 5° ligne, André, au lieu de: « 3%8 ans de majorations 
diverses », lire: « 33 ans de majorations diverses ». 


SE 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif an Journal ofliciel du 31 décembre 1952: page 12151, 
colonne, 23% ligne, au lieu de Corps des sous-officiers de réserve 
du personnel non navigant du service spécial », lire: « Corps des 
sous-officiers de réserve du personnel non navigant du service 
général », 


9e 





À. D LE. 
né À 


Tableau d'avancement de 1953 (armée active, services communs), 


Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1952, page 11644, 
2 colonne, au lieu de: « Service de santé des armées », lire: « Sep- 
vices de santé des armées ». 


—+ @ © -———— — 
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Décret portant nominations et promotions d'officiers de l'armée active 
(armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1952, 
dre colonne, au lieu de: « Service de santé », lire: 
santé des armées », 


- — +. 


page 12124, 
« Services de 





Décret portant nominations et promotions d'officiers de l’armée active 
(services communs). 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 30 décembre 1952, pages 12125 et 
4212%6, au lion de: « Service de santé », lire: « Services de santé 
des armées ». 





à © +- 


Remises de débets, 





Par arrêté du 12 décembre 1952, sous réserve du versement préala- 
ble de 90.000 F, il est fait remise gracieuse* à M. Quitat (Pierre), 
demeurant 5, chemin de Beauregard, à Grenoble (Isère), de la 
somme de 179.857 F indûment perçue au titre de rappel de solde. 

——— eee  — 


Par arrété interministériel du secrétaire d'Etat à la marine et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances en 
date du 22 décembre 1952, il est fait remise gracieuse à M, Le Furaut 
(Joachim), domicilié à Brandivy, par Grand-Champ (Morbihan), de 
la somme de 7.130 F sur une delte initiale de 15.130 F dont il a 
été constitué débiteur envers l'Etat pour trop-payé de solde, 


—— + e— 


Par arrêté interministériel du secrétaire d'Etat à la marine et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances en 
date du 22 décembre 1952, il est fait remise gracieuse aux ayants 
droit de Faspirant de marine Ricordel (Claude), décédé, domiciliés 
9, rue de l'Hospitalité, à Tours, de la somme de 3.610 F dont ils ont 
éié constitués débiteurs envers l'Etat, 

DO D — — 


Par arrêté interministériel du secrétaire d'Etat à la marine et du 
secrétaire d'Elat à Ja présidence du conseil et aux finances en 
date du 31 décembre 1952, il est fait remise gracieuse à M. le méde- 
cin de {re classe Balley, du port de Toulon, de la somme de 52.000 F 
sur un trop-perçu initial de 155.029 F dont il a été constitué dé biteur 
envers l'Elat pour trop-payé de solde. 


— © &— 


Par arrêté interministériel du 14 janvier 1953, il a été fait remise 
racieuse à ns veuve Doudiès (Madeleine), demeurant 1, place 
iarbe, à Dijon (Côte-d'Or), de la somme de 11.274 F, provenant 
d'un trop-perçu au titre du service des délégations de solde pour Ja 
période du 9 août 1944 au 30 juillet 1947. 


++ 





Création d'une commission administrative paritaire 
à l'administration centrale de la marine. 





Le secrétaire d'’Elat à la présidence 
d'Etat à la marine, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 146 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment ses articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947, modiflé par les décrets 
ne 48-1708 du 5 novembre 1948, n° 50-30 du 1° janvier 1950, no 50-834 
du 11 juillet 1950, portant règlement d'administration publ ique pour 
l'applivation de l'articie 22 de la loi du 19 octobre 196; 

Vu l'arrêté du 3 mars 19%, modifié le 22 avril 1952, portant créa- 
tion de commissions administratives paritaires à l'administration cen- 
trale de la marine 

Vu le décret no 52-223 du 3 mars 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des agents civils de gardiennage 
des ports et établissements de la marine nationale, 


du conseil et le secrétaire 


Arrêtent: 

Art, fer, — L'article 5 
guil 

« 11 est créé à l'administration centrale de la marine une com- 
mission administrative paritaire me 22 eompétente à l'égard des 
agents civils de gardiennage des ports et établissements de la marine 
pationale et placée auprès du directeur de la comptabilité générale. 

« La composition de cette commission est fixée alnsi qu'il suit: 

« a) Représentants de l'administration: trois titulaires et trois 
suppléants ; 

« b) Représentants du personnel: 

« Agents civils de gardiennage, classe exceptionnelle: un {tulaire 
et un suppléant; 


« Agents civils de gardiennage onlinaires: deux titulaires et deux 
suppléants, » 


de l'arrêté susvisé est modifié ainsi qu'il 





Art. 2. — Les commissions administratives paritaires , 
24 et 25, “créées à Cherbourg, Brest, Lorient et Tou:o: ès d& 
l'autorité maritime locale, sont en conséquence dissoi ” 


Ne: 


Art. 3. — Le secrétaire d’Elat à la marine est chargé 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 


Pour le secrétaire d'Etat à la marine et par de tin. 
Le directeur du cabinet, " 
JACQUES PÉRONI. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 5 janvier 19:52, 1! 


a é'4 
ouvert au ministre de la défense nationale, au titre de’ l'e e 
1952, en addition, aux crédits ouverts par la loi ne 52-757 du n 
492 et par des textes spéciaux, un crédit de 672.201.224 F, a; ble 
aux chapitres ci-après: 

Section commune, 
Chap. 9061. — Gendarmerie, — Matériel lourds... 21.017.137 P, 


Section air. 
Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée de l'air.. 54.80? .7 


Section guerre. 
Chap. 9121, — Matériel lourd et armement.......... 407.501 .1: 


Section marine. 


Chap. 9041. — Refontes et gros travaux pour la flotte.. 188.792.823 


2] 


TR soaiéssése éosistéoé csocessoce (672.,201.224 P, 


I sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recelte 
d’égal montant constatée à la ligne « funds de concours pour 
dépenses d'intérêt public ». 





+e—+- 


Nomination de sous-officiers (armée de l'air, active). 





Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1952: 

Page 11636, re colonne, Mécanicien volant, 4e ligne, au lie 
« Guiannettini », lire: « Giannettini ». 

Page 11637, re colonne, Mécanicien avion, 18 ne, au lieu de: 
« né le 27 août 1920 », lire: « né le 27 avril 1920 »; 2e colonne, Secré- 
taire d'état-major ou dactyl ographe, 7e ligne, au lieu de: « né le 
7 juillet 1952 », lire: « né le 7 septembre 1922 ». 

Page 11638, ire colonne, Fusilier de l'air, 2° ligne, au licu de: 
« 1er tour {ancienneté) », lire: « 4° tour (ancienneté) ». 

Page 11639, 2e colonne, Mécanicien atelier (toutes sous-spécialilés) 
& ligne, au lieu de: « Gremonà », lire: « Cremond », 

Page 11640, 2e colonne, Fusilier de l'air, après: « 4er tour (choix) s 
(3° ligne), ajouter: « 2e tour (choix). David (Gabriel) », 


ie. dl de 
LEZ 





Concours de recrutement de personnel navigant. 





Liste des candidats élèves pilotes retenus ou susceptibles d'être 
retenus au concours des 30 et 31 octobre 1952. 
(Ordre alphabétique.) 





Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1952: 
A. — Retenus déjinitivement. 


"2e 11806, 2% colonne, rayer: « Gervais {Christian), civil, 
A. n: ajouter: « Guérin (Serge), civil, 3% R, A.; D 
A civil, 3 R. A.; Marcelot (Michel), civil, 3° R. A. au lieu 
: « GoriR (Jean), civil, 2° R, A, », iire: « Gorin (Jack), civil, 
2 R. À. »; au lieu de: « Leclercq (Marie), civil, 5 R. M. », lire: 
ol — 9 y er civil, 5° R. A. au lieu de : u Majcwski (André) , 
civil », lire: « Majewski (André), civil, 2 R. A. »; au 
lieu de: « Vincent de Vaugelao (Christian), 2° ”* À réservisle, 
2° R. À. », lire: « Vincent de Vaugelas (Christian), 2e classe, réser- 
viste, 2 Le, 


A 11807, ir colonne, ajouter: « Xsnaees 
re KL À; Vanin (Louis), civil, 3 R. À. 


pn # & © -—- 


(Marcel), civil 
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Tableau d'avancement de 1952. 
Réserves. 





Rectificatif au Journal ofJiciel du & janvier 1953, page 190: 
Service vétérinaire. 
Pour le grade de commandant. 
MM. les capitaines: 
Aa lieu de: 


« 1 Faucheux (R.-F.), 8e région. 
« 2 Rigoir (G.-3.-H.), 27 région. 


Lire : 
« 1 Faucheux (R.-F.), 1re région. 
« 2 Ricoir (G.-J.-H.), {re région », 





Les 
— 





MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Délégations de signature. 


Le ministre des finances, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu la loi du 26 février 1951 portant transfert d’attributions; 

Vu la loi no 271 du 25 mai 1944 autorisant l'Etat à réassurer les 
risques de guerre en cours de transpor!; È | 

Vu l'ordonnance ne 45-123 du 23 janvier 194% relative à la réassu- 
rance maritime ; 

Vu la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 relative aux comptes spéciaux 

Trésor; 

K le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du uouvernement, 


Arrêle: 

art, for. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Masselin (Pierre), directeur des assurances, et, à son défaut, à 
M. Porté (André), directeur adjoint, à l'effet de signer au nom du 
ministre des finances toutes ordonnances de payement et de vire- 
ment, toutes ordonnances de délégation, toutes lettres d'avis d'or- 
donnances, tous mandats, toutes pièces justificatives de dépenses, 
tous ordres de recelles et, plus généralement, toutes pièces comp- 
tables concernant le compte de commerce intitulé: « Assurances et 
réas$urances maritimes et transports » ouvert dans les écritures du 
Trésor en exécution de l’article 10 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 
relative aux comples spéciaux du Trésor, 

Art. 2, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Masselin ou 
de M. Porté, délégation permanente et générale est donnée aux 
mêmes fins à M. Leroux (Eugène-Louis), chargé du service des 
assurances contre :es risques maritimes de guerre. 

Art. 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 

ançalse. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1953. . 

MAUIICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


————t © ©——— 


Le ministre des finances, 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu la loi no 46-1053 du 15 mai 1946 relative à l'exécution des 
Ccontrais d'assurances sur la vie dans les départements du Bas-Rhin, 
du haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu la loi ne 48-1076 du 7 juillet 1943 relative au payement, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des 
indemnités afférentes à certaines catégories d'opérations d'ssurances 
dommages et d'assurances de personnes; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1948 fixant les modalités d'application 
de la loi ne 48-1076 du 7 juillet 1948; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête: 

Art, 1er, — Délégation permanente et générale est donnée à M. Mas- 
selin (Pierre), directeur des assurances, et à son défaut, à M. Porté 
André), directeur adjoint, à l'effet de signer au nom du ministre 
es finances: 

1° Toutes ordonnances de payement et de virement, toutes ordon- 
nances, tous mandats, toutes pièces comptables concernant le 
Comple spécial ouvert dans les ésritures du Trésor en exécution de 
l'article 4 de l'ordonnance du 15 novembre 1944 et intitulé: « Appli- 


Cation de la réforme monétaire dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, pour tout ce qui concerne l'appli- 
Calion de la loi ne 46-1053 du 45 mai 1946 et de la loi n° 48-1076 du 
7 juillet 1948 ; 

2° Toutes décisions autorisant le payement d'indemnités dans les 
conditions grévues au deuxième alinéa de l’article 10 de la lol 
u 7 juillet 1948. 


n° 48-1076 





Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Masselin ou 
de M. Porté, délégation permanente et générale est donnée aux 
mêmes fins à M. Dodin (Jacques), administrateur civil de classe 
exceptionnelle, et à Mme Chevallier (Léa), administrateur civil de 
ire casse, 

Art. 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 

MAURICE BOURGRS MAUNOURY. 


mama à à ue: 





Le ministre des finances, 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 197 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à M. Mas- 
selin (Pierre), directeur des assurances, et, à son défaut, à M. Porté 
(André), directeur adjoint, à l'effet de signer, au nom du ministre 
des finances, tous engagements de dépenses concernant les cha- 
Pitres budgétaires gérés par la direcdion des assurances 





Art. 2, — En €<as d'absence ou d'empêchement de M. Masselin 
ou de M. Porté, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Dodin (Jacques), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
et à M. Audard (Jean), administrateur civil de {re clase, À l'effet 
de signer tous engagements de dépenses concernant ceux des cha- 
pitres visés à l'article 4er dont la gestion incombe à ces fonction- 
naires, 

Art. 3. — JLÆ directeur des assurances est chargé de l'exécution 


du présent arrèté, au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1953. 


jui sera publié 


MAURICR BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l'article & de la loi no 48-1484 du 25 éeptembre 198; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Sur le rapport du chef du service du contentieux, agent judiciaire 
du Trésor public, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation est donnée à M. Adher (Louis-Jean), chef 
du service du contentieux, agent judiciaire du Trésor public, à l'etlet 
de signer, au nom du ministre des finances, les engagements de 
dépenses et les décisions y afférentes concernant toutes les affaires 
entrant dans les attributions du service du contentieux et de l'agence 
judiciaire du Trésor public. 

Art. 2, — En l'absence de M. Adher, M. 
sous-directeur, agent judiciaire adjoint, et M 
Henri), agent judiciaire adjoint, sont autorisés À 
du ministre des finances, les engagements de 
décisions visées à l'article précédent. 

Art. 3. — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1953. 


Fischer (Maurice-Elie), 
Launay (Roger-Albert- 
signer, au nom 
dépenses et les 


MAURICE BOURGËÈS-MAUNOURY, 





ie. dl de. 
ie. à de it 
Délégations de signature. 


Le ministre des finances et le ministre du budget, 
Vu le décret du 28 juin 1923 portant règlement sur l'organisation 
du ministère des finances, ensemble les textes qui l'ont compléié 
ou modifié; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêlé leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêtent: 

Art. {er, — Délégation permanente est donnée à M. Renaud, direc- 
leur du personnel et du matériel, à l’eflet de signer au nom du 
ministre, à l'exception des décrets, tous les actes individuels ou 
réglementaires concernant les personnels et les services relevant de 
son autorité. 

Art. 2. — M. Renaud, directeur du personnel et du matériel, est 
autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances de 
payement, de virement et de délégation concernant le budget du 
ministère des finances. 


En cas d'absence de M. Renaud, la signature de res pières est 
déléguée à M, Cenac, directeur adjoint ou, en son absence, 
M. Labonnelie, sous-directeur, 

En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Renaud, Cenac et 


Labonnelie, la signature des mêmes pièces est déléguée à MM. Hon- 
doux ou Courtes, administraleurs civils à la direction du personne 
el du matériel. 











— _ ——-—_— 
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Art, 3. — Délégation permanente est donnée à M. Renaud, direc- 

teur du personnel et du matériel, et, : er pr te ee Le ministre des affaires économiques, 
pèchement, à M. Cenac recteur adjoint ou ) abonnelie > <. PEER Le 

ee ne — V R 2 . F au sen a ministre : 1 PF Vu le décret du 8 janvier 4953 portant nominalion 4 es 
BP is case ce ons u Gouvernement ; 

{o Les titres de perception établis pour le recouvreémen des rete- Vu le décret no’ 47-933 du 23 janvier 1957 autorisant !c 
nues pour jension civile exigibles en vertu de l'arlicle 10 de la lei à déléguer, par arrêté, leur signature .. ! 
du 14 avril 192i et de l'article 17 du décret du 2 septembre 1924 bide , , 
pour la validation des services d’auxiliaires, d'aide ou de stage de 
accomplis par les fonctionnaires avant leur titularisation; Arrête : 

20 Les titres de perception établis pour le recouvrement des rete- Art. ter, — Délégation est donnée à M. Clappier, dir r dé 
nues rmgajorées d'intérêls de retard dues pour la constitution des relations économiques extérieures, à l’eflet de signer tous cet 

viles par les tonctionnaires placés en service détaché; t 


e’ ns 
4 jo Les titres de perception établis pour le recouvrement de Ja 
contribution complémentaire aux charges résultant pour l'Etat de la 
constitution de la pension des fonctionnaires du ministère des finan- 
ces et du ministère du budget, en service détaché et dont le verse- 
ment incombe aux collectivités ou établissements publics bénéficiant 


de ce dé'acherment, 


En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Renaud, Cenac et 
Labonnelie, la signature de ces pièces est dfiléguée à M. Langlois, 
administrateur civil à la direction du personnel et du matériel. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera puWié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1968. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAX-MOREAU 





+e+- 
Délégation de signature. 


Le ministre du budget, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement; \ 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrèlé, leur signature, 

Arrèle: 

Art fer, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Goetze, 
directeur du budget, de signer, dans la limite de ses attributions, 
au nom du ministre du budget, tous actes, arrêtés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être nolifié à qui de droit 

Fait à Paris, le 9 janvier 4952. 

JEAN-MOREAU. 





+ @ & 


Décret du 9 janvier 1953 portant délégation de signature. 





Le président ] 


du conseil des ministres, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernerne nt; 

Sur Je rapport du ministre du budget, 

Décrète : 

art. fer, — En cas d'empéchement de M. Goetze, directeur du 
budget, MM. Guiraul, Ferrand, directeurs adjoints, et M. Babault, 
sous-directeur à la direction du budget, ont délégation pour signer, 
dans la limité de leurs attributions, tous actes, arrêlés ou décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le ministre du hudget est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officid de la République 
française 

Fait à Par!s, le 9 janvier 1953. 

jé RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 


++ 





Délégations de signature. 


stre des affaires économiques, 
le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature, 
Arrèle : 


é.égation de signature est donnée à M. Verret, direc- 


teur de l'organisation économique et du contrôle des entreprises 
publiques, pour toutes ordonnances de délégation et de payement, 
et toutes pièces justificatives de dépenses relatives à la gestion du 
cha e 4:01: « Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux » du budget du ministère des affaires écano- 
ni 

\ ). — Le prése arréié sera publié au Journal ôfficiel de la 
Ré! 1 qut inCAn [h 

Fait à I , le 15 janvier 1953. 


ROBERT BUROË. 








décisions pris en application des dispositions de l'artic:e 
de la loi ne 49-8734 du 5 juiilet 1949 relative à diverses d 
d'ordre économique et financier et de l’article 37 de Ja lo 
du 34 juillet 1950 relative au développement des dépen 

tissement pour l'exercice 1950 (prêts et garanties). 


Art. 2 — Délégation est donnée à M. Clappier, dire! des 
relations économiques extérieures, à l'effet de signer toutes 0-1 
nances de délégation, de payement et de virement, t« 
d'avis, d'ordonnances, toutes pièces justificatives de aépen ainsi 
que tous ordres de recettes concernant les garanties de ] t 
peuvent être assorties les opérations d’exportalion, le ren 
ment des charges fiscales à certaines industries, les miss 

oraires à l'étranger et le service de l'expansion écona: 


‘étranger, ainsi que toutes décisions d'allocations d’ar | ir 
frais de voyage ou transport de mobilier intéressant ce se 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiri, a 


République française. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 
ROBERT BL !:0% 





eee 
Décret du 16 janvier 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques, 


Vu le décret du 8 janvier 1%3 portant nomination des ! 4 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1er, — Délégation est donnée à M. Brignole, directeur : t 
chargé de l'administration générale au ministère des affaires « 
miques, à l'effet de signer toutes ordonnances de délégation, toiles 
ordonnances de payement et de virement, toutes leltres d'avis d cr. 
donnances, toutes pièces justificatives de dépenses et tous ordres 
de recettes concernant le budget du ministère des affaires « - 
miques, et, dans la limile de ses attributions, tous actes individies, 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le ministre des affaires éconamiques est charg“ de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1953. 

RENÉ MA\ER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


+ + 





Décret du 16 janvier 1953 portant délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques, 
Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décnèle : 


Art. der. — En cas d'empêchement de M. Rosenstock-Franck, direc- 
teur Eee des prix et des enquêtes économiques, M. Le Port, 
che! de service des enquêtes économiques, et M. Maret, administra- 
teur de la division du contentieux des enquêtes économiques, sont 
habilités à signer. au nom du ministre des affaires économiques, 
tous actes et décisions prévus par l'ordonnance n° 454484 du 30 juin 
195 relative à la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique, et par les décrets pris en 
exécution de cette ordonnance, ainsi que tous actes nécessités par 
l'application des dispositions des mêmes textes. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques est chargé ée 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fat À Paris, le 16 janvier 1953. 


RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. ) 
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Commissaires contrôleurs des assurances Par à du 31 décembre 1952 
accrédités pour le contrôle des entreprises de crédit différé. Me À vo gg-v0g à la fre c'asse, er échelon, de leur grade les agents 
rnque . = = Ciasse, 3° éche:on, à ! e des Changes dont les 
il ni c 
Le ministre des finances, ” M. de eys (Edouant), À compter du 9 avril 1952 
Vu la loi ne 52-3932 du % mars 1952 concernant les entreprises de Mine Crepey {Mar à compter du ter août 195 
crédit différé, et notamment son ariicle 8; M. Dizin (Pierre), à cor : 
nr Di Ses = ot re - 1 np'er du 10 août 195 
Vu la décision ministérielle du 30 avril 1922, | 
. EN ER 1 LL] Ste ter 4 ha 1 è Fr gra » lea nzenté 
Arrête : my À s ce J , ° 1, à l'offle d \ages dont leg 


art. tr. — Les commissaires contrôleurs des assurances chargés 
de la surveillance des entreprises de crédit différé visées par la lol 
du ?i mars 1952 sont accrédités pour exercer, auprès de ces entre- 
prises, le contrôle prévu par l’article 8 de la loi du 2: mars 1932, 

Les entreprises de crédit différé doivent mettre à la disposition des 
commissaires contrôleurs dans les services du siège ou, si ces fon<- 
tionnaires le demandent, dans les agences, le personnel qualifié 
pour leur fournir les renseignemenis qu'ils jugent nécessaires. 

Les commissaires contrôleurs après avoir, s'ils le jugent utile, pra- 
voqué les éclaircissements des sociétés, rendent comple de leurs 
vérifications et constatations au ministre des finances qui seul pres- 
crit dans les formes et délais qu'il fixe les redressernents nèces- 
saires. 

art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exéculion 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Mépu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 

k MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


+ © 
Mn. à à 





Services extérieurs du Trésor. 
Par arrêté du 15 janvier 1953, M. Reviliard (Irénée-Joseph), 
payeur général en Allemagne, est charzé d'assurer les fonctions de 
vayeur général dans la zone française d'occupalion en Autriche, 


—— 2 2————— 





Tableau d'avancement de classe des agents supérieurs 
pour l'année 1952, 


1 — Agents supérieurs de 2 cla:se proposés pour la 1re classe. 
Administration centrale des finances. 

Mme Frassacaro (Yvonne), direction du Trésor. 

M. Gingreau (Jacques), direction de l'imprimerie nationale. 

Mile Sauquet (Yvette), office des changes. 

Mme Champagne (Denise), office des changes. 

Mlle Flory (Lucie), office des changes. 

Office des changes. 
M. de Villoutreys (Edouard), Mme Crepey (Marle), M.  Dizin 
(Pierre). 


I. — Agents supérieurs de 3 classe proposés pour la 2? classe. 
Administration centrale des finances. 
M. Auzou (Paul), direction de :a Detle publique. 
Office des changes. 


MM. Decote (Bernard), Descouy (Jean), Fabre (Guy), Mmes Le- 
maire (Christiane), Barge (Raymonde), Lacke (Marie). 


+06 — 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 31 décembre 1952, sont promus à la fre classe, 
4e échelon, de leur grade les agents supérieurs de 2° classe, 3 éche- 
lon, à l'administration centrale des finances dont les noms suivent: 

Mme Frassacaro (Yvonne), service du Trésor, à compter du 
der janvier 1952. 

M. Gingreau (Jacques), Imprimerie nationale, à compter du 
10 juillet 1952. 

Mlle Sauquet (Yvette), office des changes, à compter du 27 juil- 
let 1952. 

Mme Champagne (Denise), office des changes, à compler du 
21 juillet 1952. 

—. Flory (Lucie), office des changes, à compter du 1 décem- 

re 1952, 

M. Auzou (Paul), agent supérieur de 3° classe, 4° échelon, à l'admi- 
nistration centrale des finances (direction de la Dette publique), est 
promu, à compter du 10 mars 1952, à la 2° classe, 1° échelon, de son 


grade, 
——— QE - -—— 


M. Decote (Bernard), à compter du 1er janvier 1952, 
M. Descouy (Jean), à ompler au {er août 1%? 

M. Fabre (Guy), à compter du 1e novembre 19 
Mme Lemaire (Christiane), à ompler du 1 novembre 1952, 
Mine B irge R iym inde , à Comaoler du ter Jai vier 1952 


u 


il 


Mme Lacke (Marie), À compter du 1" août 195? 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 15 janvier 1953 relatif à l'acceptation d'une donai 
ton 
consentie au Muséum national d'histoire naturelle, k 


Par décret en date du 15 janvier 1953, le directeur du Eluséum 
d'histoire naturelle est autor.sé à accepter, au nom de cet é lis 
sement, Ja donation faite audit établissement par Mme Pierre 
Le ba idy et M. Luzarche d'Azay et consistant « \ la nue } été 
d'immeubles situés sur les communes d'Azav-le Ferro do 1è 
et de Paulnay (Indre), et en une <onune de ? milli de fra | 








Décret du 15 janvier 1953 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des beaux-arts. 





Par décret en date du 1% janvier 1952, est approuvée l'élection par 

l'acadérmie des beaux-arts de M. Paul Van Zeelandi a la ice d'asso- 

cié él'ang Jevenue Vacäli'é pa; liïe du d t le M. Benlliu”e Gil, 
2 @ S-——————— — 


Décret du 15 janvier 1953 portant nominaton d'un professeur 
honoraire à l'école nationale des langues orientales vivantes. 


Par décr n date du 15 jenvier 1953, M. Vaillant (And ancien 
enf a l'Annt s ’ 
prolæsseur à l'école nationaie des langues orientales vivant est 
nornmé professeur honoraire au même établissement. 


—@ 6 &—- -—  —  — 





Décrets du 15 janvier 1953 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 15 jenvier 1953, M. Arnoux, professeur sang 
Chaire à la faculté mixle de médecine et de pharmacie de l'univer- 
sité d'Aix, est nommé professe 1r dans la Chaire de chimie analytique 
el hydrologie de ladite faculté dernier titulaire : M, Rimatlei 
relrailé), à compter du fer &Gctobre 1952, et titularisé à cette date 
dans le g'ade correspondant. 

— + e— — 


Par décret en date du !:5 janvier 1953, M. Jannoray, maître de 
conférences à la faculté des .ettres de l’université de Montpellier, est 
nommé professeur dans la chaire de langue et littérature grecques 
de cette faculté (dernier titulaire: M. Roussel, retrailé), à compter 


du {er octob'e 1952, et tituiarisé à cette date dans le grede corres 
pondant. 
— "6 S—— 


Par décret en date du 15 janvier 1953, la chaire d'histoire de la 
musique de la faculté des lettres de l'université de Paris (dernier 
titulaire: M, Masson, retraité) est transfonnée en chaire d'histoire 
de la littérature française du moyen âge (budget de l'université 

M. Frappier, maître de conférences à la faculté des leltres de 
l'université de Paris, est nommé professeur dans la chaire d'his'ore 
je la littérature française du moyen âge de cette faculté, à compter 
du 1°r octobre 1952, et titu arisé à cette date dans le grade corres- 


pondant. 
—+e+- 








Rectificatif au Journal officiel du 2 janvier 1953 : page 9, 
ire colonne, paragraphe IV, fre ligne, au fieu de: « Par décret du 
30 octobre 192», lire: « Par décret du 39 décembre 1#2»; para- 
graphe V, 7° ligne, au lieu de: «l'université de Besanaçon », lire: 
« l'université de Besançon ». 


+ © 
nt. à 





Décrets conférant l'honorariat (cnseignoement supérieur). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 janvier 1953 : page M, 
2e colonne, paragraphe II, 3% ligne, au lieu de: « M. Challey-Bert », 
lire: « M. Chailley-Bert », 





-& 6 © 
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Décrets du 15 janvier 1953 portant nomination de professeurs 
sans chaires (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 15 janvier 4959, M. Jean Gaudemet, agrégé 
yrès la farulté de droit de l'université de Paris, est nommé, à 
compter du fe janvier 1%2, prolesseur sans chaire près cette 


facullé 
— 4h © © — 


Par décret en date du 15 janvier 1%7, M. Capitant, agrésé près 
la faculté de droit de l’université de Paris, est nommié, compter 
du 1e janvier 4952, professeur sans Chaire à ladite faculté. 


— + 0e &— 





Décrets du 15 janvier 1953 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date ‘dun 15 janvier 1953, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des leitres de l’université de Toulouse est 
conféré à M. Faucher, ancien professeur de cetle faculté, admis 
à la rétraite, 

——"4}@ ®————— 


Par décret en date du 15 janvier 1953, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des lettres de l'université de Lyon est 
conféré à M. Wuilleurnier, ancien professeur de cette faculté, nommé 
à Paris. 

———# © D ———— 


Par décret en date du 45 janvier 19%3, le titre de professeur 
honoraire de l’écoe de plein exercice de médecine et ‘de phar- 
macie de Tours est conféré à M. Vialle, ancien professeur de celte 
école. 

—— D © D—— 


Par décret en date du 135 janvier 1953, le titre de professeur 
honoraire de l’éco'e de plein exercice de médecine et de phar- 
mavie de Tours est conféré à M. Chavaillon, ancien professeur de 
celte école, 


ft D de 
n à À 





Remise de débet. 

Par arrété du 7 janvier 195%, sous réserve d'un versement pFréa- 
lable de 200.000 F, il est fait remise gracieuse à Mme Chirouze, 
professeur d'éducation physique au collège Sophie-Germain, à Paris, 
de la somme de 212.153 F, dont elle reste redevable envers l'Etat. 


+0+— 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Affectation provisoire au ministère de l'éducation nationale d’une 
partie de la caserne Félix-Douay, à Saint-Nicolas-du-Port (Meurthe- 
et-Moselte). 


Par arrété du 7 ps 1953, sont affectés, à titre provisoire, 
au ministère de l'éducation nationale (secrétariat d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, direction de l’ensei- 
nement technique), en vue de leur utilisation par un centre 
‘apprentissage, la partie de la caserne Félix-Douay, à Saint-Nicolas- 
duPort (Meurthe-et-Moselle), comprenant les bâtiments AG, AD, 
AH, GG, AK, AL, AM, AN, AO, AP, AG, KK et un baraquement 
situé au Nord-Est du bâtiment AC, ainsi que les terrains formant 
la dépendance immédiate des bâtiments ci-dessus. 

Cette affectation donnera lieu au versement par le centre d’appren- 
tissage, au budget général, d'une indemnité annuslle de 1000 F, 
à compter rétroactivement du 1° janvier 19%, 


7 RE CRT 


£cole nationale des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 12 janvier 1953, M. Elias (George: 





diplômé de l'université syrienne, a été nommé élève titulaire er 

ger de deuxième année à l'école nationale des ponts et 41" 

sées. ù ee 
++ — 


Officiers de port. 





Par arrêté en date du 9 janvier 1953, M. Faucon {Francoici 
lieutenant ‘de ge stagiaire au Havre, a été rayé, D D. : ré 
à compter du 45 janvier 1958, des cadres des officiers de port, 


ne 


EOUS 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Tableau d'avancement complémentaire pour l'année 1952 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics Du 


me 


Par arrêté en date ju 7 janvier 1953, l'arrêté du 11 juin 195 nm 
tant tableau d'avancement pour 19%2 ‘des ingénieurs et ingénie 
ST travaux publics de l'Etat (mines) a été compléti 

li Suit: 


Pour la 2 classe d'ingénieur. Pour la 4 classe d'ingénieur 


11 M. Rondot (Roland) (choix). 
42 M. Peire (Jean) 
(ancienneté-choix). 


#5 M. Anciand (Louis) 
(anciéenneté-choix). 

16 M. Julian (Paul) (choix). 

17 M. Broquin (Denis) 
(anciennelé-choix). 

15 M. Monfraix (Jean) (choix). 

19 M. Monpays (Char!'es) 
ancienneté-choix). 

20 M. Guigli (Dario) 
tancienneté-choix). 

21 M. Rieu (René) {choix). 


se 


Pour la % classe d'ingénieur. 


19 M. Guiter (Roger) 
(ancienneté). 


11 M. Colliot (Jean) (choix). 








ProMorIons 





Par arrêté en date du 7 janvier 19%, les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) dont les noms suive 
inscrits au tableau d'avancement pour 1952, ont été promus: 

A la 2e classe d'ingénieur. 
MM. Rondot (Roland), Peire (Jean), à compter du 1er juillet 192 


A la 3 classe d'ingénieur, 


ne Guiter (Roger), Colliot (Jean), à compter du 4 novembre 


A la 4° classe d'ingénieur. 
MM, Anciand (Louis), Julian (Paul), à compter du 13 mai 1952. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Logs et donations. 


Par arrété en date du 31 décembre 1952, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le bodget 
de l'exercice 1952, chapitre 60610: « Emploi de tonds provenant de 
legs ou de donations », un crédit de 838 F correspondant ea produit 
des fondations ci-après, pour l'année 1952, faites en faveur de l’école 
nationale des ponts et chaussées: 


PP 68 F. 

A OP ° 330 

Fondation Tarbe et de Saint-Hardouin.....ecsesese 240 
TOR someone tord cocceosese OBB F. 

















MM. Broquin (Denis), Monfraix (Jean), Monpays (Charles), j 
Guigli (Dario), à compter du 1er juillet 1952. À 
M. Rieu (René), à compter du 24 août 1952 9 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 4 


Création de régies d’'avances auprès des dépôts d'étalons nationaux. 


Des ve 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 61-435 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes constituées pour le payement de dépenses È 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant lei taux de l'indemnité 
ae responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes S prur—— du Trésor ainsi que le montant du cau- v 
tionnement imposé à ces agents 
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QE 


arrêtent: 

art, 4e, — Il est institué auprès de chaque dépôt d'étalons 
nationaux une régie d'avances pour le payement des menues 
dépenses de matériel et de donctionnement du si rvice, à l'exclusion 
des dépenses afférentes à la nourriture des étalons. 

rt, 2. — Le montant maximum des avances pouvant être con- 
penties à chaque régisseur est fixé à 200.000 F. arr 

JL sera justifié de l'emploi des avances dans le délai d’un mois 
et dans les formes et les conditions prévues par le décret du 
5 février 1951. 

art. 3. — Chaque régisseur est nommé par arrêté 
de l'agriculture. . à Rs be] 

11 est assujetti à un cautionnement qui peut être constitué en 
numéraire, en rentes sur l'Etat ou être remplacé par la garantie 
fournie par l'afflliation à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée; il perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de celte indemnité de 
responsabilité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 
42 septembre 1952. 

art. 4. — L'inspecteur général, chef du service des haras, au 
ministère de l’agriculture et le directeur de la comptabilité publique 
au secrétariat aux finances sont chargés, chacun én ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 41953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 


du ministre 


Le æecrétaire d'Etat eux finances, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
\ Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le directeur adjoint, 
G!BELIN. 
4 © 4—————— 





Certificat d'authenticité des vins et eaux-de-vie à appellation d'origine 
de la Bourgogne viticole, 


Le ministre de l’agriculture et le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu la loi, modifiée et complétée, du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes; ; 

Vu le décret-loi du 1% juin 193%8 prescrivant des mesures destinées 
à assurer la loyauté des transactions et à relever nos ex] rlations 
par l'amélioration des produits français, 

rrêtent: 

Art. der, — Il est institué une commission interprofessi 
vue de la délivrance de certificats d'authenticité, pour les vins et 
eaux-de-vie à appeliation d'origine de la Bourzogne viticole destinés 
à l'exportation, lorsque ces certificats sont exigés par le pays desti- 
iataire. 

Pete commission a son slège À la station œnologique de Bour- 
posne, À Beaune. Elle est seule compétente quel que soit le :ieu de 
résidence de l'expéditeur. 

art. %. — La commission comprendra, cutre le directeur de la sta- 
tion œnologique de Bourgogne à Beaune, ! pecteur divisionnaire 
de la répression des fraudes, le directeur des services agricoles de 
la Côte-d'Or, ou leurs représentants, douze membres, soit six vili- 
culteurs et six négociants. Ces douze membres seront, d'une part, 
les six représentants de la Bourgogne à l'IE. N. A. O. et, d'autre part, 
six membres qui seront nommés par arrêté du ministre de l'agri- 
culture sur proposition des organisations professionnelles intéressées. 
L'I N. A. O. pourra également désigner un dé'égué au titre d'ob- 
servateur. 

Les décisions seront prises à la majorité absolue des membres 
résents: les délibérations auxquelles n’assistent pas au moins deux 
membres de chaque profession ne seront pas considérées comme 
valables. 

La Commission organisera son secrétariat et percevra, pour cou- 
vrir ses frais, une somme égale à 0,25 p. 100 de la valeur exportée, 
avec minimum de 100 F par certificat. 

La commission pourra s’adjoindre des dégustateurs qui seront 
choisis en nombre égal parmi les viticulteurs et les négociants. 

Art. 3. — Les exportateurs désirant obtenir un certificat d’authen- 
ticité devront adresser une demande mentionnant le lieu où les 
marchandises sont entreposées, le mode de transport utilisé et la 
date probable d’expédition. Cette demande devra être accompagnée 
d'une copie de la facture spéciflant les marques et numéros des 
<ôlis, la nature, le volume et la valeur des produits ainsi que le 
pays destinataire. 

Les exportateurs devront faire parvenir au siège de la commission, 
en même temps que leur demande, trois échantillons constitués par 
des demi-bouteilles de 37,5 el. 

Ces échantillons seront soumis à l'appréciation de la commission 
sous une forme anonyme : celle-ci devra émettre un avis sur les qua- 
lités substantielles du produit, notamment en ce qui concerne le 
Millésime. Sa décision sera communiquée À l'exportateur dans un 
délai de huit jours à dater du dépôt de la demande. 

Le certificat sera signé par le directeur de la station œnologique. 

Ces certificats pourront être joints aux documents accompagnant 
les produits jusqu'au destinataire. 


nnelle, en 


1 


n£= 
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* Art 4 1 a ] ou ] S AUX « ns 
ou prés Xie seront pass S « S près s Par :A 101 du 
fer août 1995 modiflée, Ils X « t ! er 
l'exa i 
de tr 
Art. 5. — Le directeur de ln r 
D d + L4 Ç 1 t , 
de l'a C ‘ $ 
au secr t d'Etat x aff \ 
en t ’ t Cra 
publié au Jou l'4 l« 1i 
Fait à Paris, le 7 } r 195 
Le ? 
Pour { t n 
1 recteur 
, 
! Li 
Le Secrétaire d'Etat aux affaires 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direct ur du cabinet, 
HENRI DESFOUGÈRES,. 
+6 + 
Remise de débet. 
_ Par arrêté du 8 janvier 1953, il a été fait, sous réserve d'un ver- 
serment prea able de 5.000 F, rernise gravieuse À M Bro ter 


(Marius), exvoncucteur du canal de Pierrelatte., de la somine de 
96.076 F dont il est débiteur « 


lraitement du 8 avril au 7 octobre 19%. 


— 4 @ &—— — 


Vé e Trésor pour tropperçu de 





Institution d'une commission d'étude 
des maladies d'origine professionnelle en agriculture, 


Rectificatif au Journal officiel €u 11 ja er 19 page 419 
colonne, article 2, au lieu de: « Six représentants des profes- 
sions agricoles », lire: « Six repsésentants des prof ns agricoles 
el des groupements d'assurances 


9e 





++ 


Nomination des membres de la commission régionale agricole 
de conciliation de la région de Lyon. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 3 janvier 1953: page 151, 


{re colonne, à la 4e ligne de Larticle unique, au lieu de \in, 
Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Sa e, Haute-Savoi , lire: « (A 
Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, savoie, Haute Save tv) 

€ + 





Contrôle des lois sociales en agriculture. 


Par arrêtés du 26 décembre 1952, les lisnosition des narrôlf du 
8 décembre 1952 prononcçant la mutation de MM. Boxer à Paris ct 
Varin à Limoges, controleurs principaux, sont rapport 

ee + BP +. — —— 
Par arrêlés du 26 décembre 1952, ont été mutés d'office et dans 


l'intérêt du service, à compter du fer février 1993: 
M. Lenglet, contrôleur divisionnaire à Paris: 


M. Varin, contrôleur principal à Nantes, où il ra chargé des 
fonctions de controleur divisionnaire. 
tie. dde. 
nn & 





Haras nationaux. 


Par arrêlé du 23 décembre 1952, M. Casanova (Jacques), officier 
des haras, est réintégré dans son cadre d'origine et affecté au haras 
du Pin, à dater du fer janvier 1%3, pour effectuer un stage de 
perfectionnement à l'école nationale des haras du Pin, 


—@ @ 2 ———————  —— 





Services agricoles. 


Par arrêté du 30 décembre 1952, M. Chatenet, ingénieur principal 
des services agricoles, 2e échelon, chargé ces fonctions de directeur 
des services agricoles de la Guadeloupe, en congé administratif dans 
la métropole, est muté d'office et dans l'intérêt du service, à l'issue 
de ce congé, en qualité de directeur à l'école d'agriculture de Blan- 


quefort (Lironde ). 





—  +<e+— 


Par arrêté du 5 janvier 1953, l'arrêté €u 2 «septembre 1952 est 
annulé en ce qui concerne la mutation de M, Huger, ingénieur 
principal des services agricoles, qui conserve son affectalion à 
l'école d'agriculture de Petre (Vendée). 

+ © &- 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-1399 portant création de centres 
de tormation protessionnelle rapide. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 30 décembre 1%2: page 12151, 
4 colonne, article 6, 3 paragraphe, au lieu de: « Les centres de 
formation professionnelle rapide agréés Sont soumis au contrôi? 
technique prévu à l’article 4 du décret portant création des centres 
d'études du travail. L'inspection du travail est chargée de contrôler 
l'emploi des subventions. Les stagiaires subissent l'examen de fin 
de stage dans les conditions prévues à l’article 9 du présent décret », 
lire: « Les centres de formation professionnelle rapide agréés sont 
soumis au contrôle technique des centres d'étude du travail. L’'ins- 
peclion du travail est chargée de contrôler l'emploi des subventions. 
Les stagiaires subissent l'examen de fin de stage prévu à l'artiele 8 
du présent décret »; 7e paragraphe, au lieu de: « Le retrait d'agré- 
ment entame la restitution du matériel et des immeubles... », lire: 
« Le retrait d'agrément entraine la restitution du matériel et des 


Wwraneubles... ». 
D & + 





Changement d'utilisation d'une parcelle du terrain de la « Redoute », 
sis à Saint-Denis-de-la-Réunion, affecté au ministère de la France 
d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret n° 49-1913 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat, et notamment l'article 6; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 21 novem- 
bre 1952, 

Arrélent : 

Art. 4er, — Une parcelle de terrain d’une superficie de t hectare 
00 ares, dépendant de l'immeuble domanial dit terrain de la 
« Redoute », sis à Saint-Denis-de-la-Réunion, affecté au ministère 
de la France d'outre-mer (direction des affaires militaires) et utilisé 
par les forces terrestres, sera désormais utilisée par la gendar- 
merie en vue de l'édification d’une caserne. 

Cette parcelle est figurée par une teinte rouge sur le plan annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur des affaires militaires au ministère de la 
France d'outre-mer et le chef du service des domaines au secré- 
tariat d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1952. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de l'état-major, 
Cl REVOL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 





+ +— 


Contributions à verser par les budgets des chemins de fer d'outre- 
mer pour couvrir les dépenses de l'office central des chemins de 
ter de la France d'outre-mer, 


a ————— 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'acte dit lol du 28 février 1944, portant organisation des che- 
mins de fer coloniaux, et notaroment son article 11; 

Vu le décret n° 47-772 du 24 avril 1947 relatif à l’organisation des 
chemins de fer de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté no 3174 du 13 décembre 1951 fixant pour l’année 1952 
les contributions à verser pour les budgets des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, pour couvrir les dépenses de l'office central des 
chemins de fer de la France d'outre-mer: 

Vu la délibération en date du 26 juin 1952 du conseil d’adminis- 
tration de l'office central des chemins de fer de la France d'outre- 
Jner. 

Arrête: 


Art. ter, — Les contributions obligatoires prévues à l’article 41 de 
la loi du 28 février 194 susvisée, et destinées à couvrir les dépenses 
de l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, sont 
fixées comme suit pour l'année 1%3, pour chacun des réseaux des 
chemins de fer de la France d'outre-mer: 

1° 1.000 F métropolitains par kilomètre de voie métrique efflectt- 
vement exploité ou &00 F métropolilains gar kilomètre de voje de 
0,6) mètre ; 

20 Pourcentage de 0,2 p. 100 des recettes d'exploitation de l'exer- 
cice 1992 en monnaie du territoire; 

3° Pourcentage sur le montant des commandes et marchés passés 
au cours de l'exercice 1953: 

1 p. 100 pour la tranche de chaque marché inférieure à 20 rail- 
lions de francs métropolitains ; 

0,5 p. 100 pour la tranche supérieure à 20 millions de francs métre- 
politains. 





Art. 2. — Les versements à l'office central des contri! e 
dessus seront effectués comme suit: e 

Au début de chaque semestre : 

Pour ies contributions ki:ométriques et les pourcenta: 


recettes d'exploitation ; : Le. 
Sur production de relevés récapitulatifs établis par l'on édisi 
pour le pourcentage sur le montant des commandes et m ds 


Art. 3. — Les hauts commissaires Ou gouverneurs et l: 
du conseil d'administration de l'office central sont chars 
en ce qui le concerne, de du présent arrêté, q 
publié au Journal officiel de la République française et aux : 
officiels des territoires intéressés. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1952, 

Peur le ministre et par d‘! 
Le directeur de cab 
PIERRE MAESTRAOCI. 





4 € & 


Approbation du budget de l'office central des chemins de ter 
de la France d'outre-mer, pour l'exercice 1953. 


Le ministre de la France d'outre-mer. 
Vu l'acte dit loi du 28 février 1934 portant organisa 


‘ . ce 
chemins de fer coloniaux et notamment son article 11; 

Vu le décrel du 24 avril 1947, relalif à l'organisation des ÿ 
de fer de la France d'outre-mer, 

Vu Ja délibération en date du % juin 1952 du conseil 4 . 
tration de l'office central des chenins de fer de la Franc: « 
mer. 

Arrêle : 

Article unique. — Le budget de l'exercice 1953 de l'office ral 
des chemins de fer de la France d'outre-mer, est arrêté en 1 eg 
et en dépenses à la somme de 73.600.000 F répartis comme 
Recelles: Prés 

Recettes ordinaires ..........sossocoossscsssesesss 62.000.000 P. 


Doepties GXLTOOFMGIDAIIOS .....ocooscssoccccoscesece 11.600 
Dépenses : ,173.600.000 F, 
Dépenses ordinaires .........ososoosssosscococcce 66.90.00 PR. 
Dépenses extraordinaires ........scsssesosesvosse 6.650.041 

En 7 


73.600.000 F, 


Fait à Paris, le 24 décembre 1952, 
Pour le ministre et par délégalicn: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE MAESTRACEI, 





66 à 


Délégations de Signature. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé. 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 31 mai 1%62 sur la comptabilité publique; 

Vu l'arrêté du 16 mai 196 transformant la direction du contre 
en direction du contrôle, du budget et du contentieux, 


Arrête : 


Art. 1er, — M. Huet, inspecteur général de fre classe de la France 
d'outre-mer, directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
est autorisé à signer, par délégation du ministre de la France d'outire- 
mer, les ordonnances de payement, de virement et de délégation 
concernant le budget de l’Eiat (France d'outre-mer, dépenses civiles). 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Huet, la 
délégation ci-dessus est attribuée à M. Lagneau, sous-directeur de 
la comptabilité. 

Art. 3. — M. Rouchon, administrateur en chef de la France d'outre- 
mer est autorisé à signer, par délégation les extraits et lettres 
d'avis d'ordonnances de délégations, les ordres de payement, ‘3 
chèques sur le Trésor public afférents aux ordonnances de payement, 
ainsi que les pièces justificatives de dépenses et les titres de per- 
pre concernant le budget de l'Etat (France d'outre-mer, dépen:t3 
civiles). 

En cas d'abence ou NU AT — — de M. Rouchon, la déKkgation 
ci-dessus est déléguée à M. Alberlin, administrateur adjoint de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 
LOUIS JACQUINOT. 





+0 + 


Conseil d'administration du centre technique forestier tropical. 





Par arrêté du 5 janvier 1952, M. Rossin (Maurice), directeur de 
l’agriculture, de l'élevage, des forêts et des chasses au ministère de 
la France d'outre-mer, est nommé membre du conseil d’adminis- 
tration du centre technique forestier tropical, en remplacement de 
M. Guillaume (Maurice), inspecteur général des services de l'agrt- 
culture outre-mer. 

À 9 + 
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hs 
Administrateurs. 





par arrêté du 26 décembre 1952, M. Vendenboomgaerde (Joseph), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre- 
inspecteur des affaires administratives de Madagascar, est 
1scé dans la position de mission à la Réunion, à compter du 
4 septembre 1952 et jusqu'au 12 octobre 1952, pour étudier la 
question de la sélection des immigrants réunionnais à Madagascar. 


+ e +— 


mer, 





Administration générale, 





par arrêté du 5 janvier 1953, M. Le Saicherre (André), sous-chef 
te bureau de 2° classe d'administration générale d'outre-mer est 
placé pour compler du 20 octobre 1952 en position de service détaché 
auprès du haut commissariat de la Républi que à Madagascar poor 
une période égale à la durée du stage qu'il devra accomplir dans 
Je cadre supérieur de la police à Madagascar, 

“Les retenues de 6 p. 100 pour pension auxquelles est astreint 
M. Le Saicherre au profit de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer et la contribution à laquelle est tenu le budget de 
Madagascar envers le même organisme seront versées dans les condi- 
tions prévues par les articles 11 et 85 du décret du 1e novembr 
493 modifié par les décrets des 16 juin 41937, 31 décembre 1927 et 
$ janvier 1952. 

++ 





Infirmières, 


—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
2% décembre 1952, Mile Debril (Léone-Olivette-Charlotte) est titula- 
risée dans l'emploi d'infirmière coloniale de 5° classe à compter du 


42 février 1952. 
LE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
22 décembre 1952, les infirmières coloniales dont les noms suivent 
sont titularisées à la 5° classe du grade d'infirmière coloniale : 

Mme Billion, née Loïiseau (Yvonne-Pierrette-Marie), titularisée à 
compter du 25 août 19952. 

Mlle Corvellec (Yolande-Marguerite-Pierrette), titularisée à compter 
du 29 mars 1952. 





LE. 


Médecins africains. 


Par arrêté du 6 janvier 1953, la démission de son emplal offerte par 
M. le médecin africain Kpodar (Simon) est acceptée pour compter du 
6 janvier 1953. 

te. de. 
D dé à sé 





Travaux publics, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 jan- 
Vier 1953, M. Thénault (Jean), ingénieur en chef hors classe des 


travaux publics de la France d'outre-mer, a élé nommé directeur 
gcnéral des travaux publics de l'Afrique équatoriale française (poste 
Yacant), 





++ 


Concours direct et professionnel pour l'accession au grade d'ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer et 
examen probatoire imposé aux ingénieurs adjoints à titre tempo- 
raire ou stagiaire en vue de leur titularisation. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant subi avec succès, 
au cours de la session 1952, toutes les épreuves des concours direct 
ct professionnel et de l'eramen probatoire. 

4e Concours direct. 
MM. Loudes (Robert), Lutherot (Christian), Forgerean {Fulbert), 


p noux (Pierre), Faure (André), Térnisien d'Ouville (Gérard), Saba- 
er (Maurice), Koch (Lucien, Charron (Daniel), Buriot (Yves), Sel- 
ler (René), Pestourie (Fercand), Venturini (Jean), Désormière 


(Henri), Venuat (André), Penalva (Gilbert), Furnon (Henri), Chollet 
fon, Pense (André), Berna (Henri), Lavile (Guy), Assogbavi 
ic nel}, 


29 Concours professionnel 
MM. Noto (Jean-Louis), Piot (Lucien), Lignon (Jean). 
3° Examen probatoire. 
MM. Larcher (Michel), Guichard (Denis). 








—* © &- 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une socièté mutualiste. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 

du 13 janvier 1953, ont « ippi i té t 

liste ci après 

La Mutuelle, société d'entr'aide aux anciens mmbattants, veuves, 
vicimes de guerre, aux pupilles de la nation, n° 91-105, à Mosta- 
ganem. 








+ 0e +— 





Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MannE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en late 
du 14 janvier 1933, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Société de secours mutuels de Quiney-Voisins, avec la 
société mutualiste dite Mutuelle familiale seine-et-marnaise, no 71- 
607, à Melun 


— +e+ 





Caisse nationale de sécurité sociale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS 
POUR L'ANNÉE 1902 
2 classe, 
Mile Wakroucheff, 4er janvier 1952 
——— 4 @ © — —— 


Par arrêté en date du 22 décembre 1952, Mile Wakroucheff, agent 
supérieur de 3° classe à la caisse nationale de sécurité sociale, a été 
nommée agent supérieur de 2° classe (1% échelon) à compiler du 
der janvier 1952. 





À © &—— 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 22? décembre 1952, pris après avis émis le 
24 octobre 1952 par la fr commission administrative paritaire 
des directions régionales de la sécurité sociale, M Hugon, ins- 
pecteur à la direction régionale de la sécurité sociale de Toulouse, 
à élé révoqué, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de bases de calcul applicables en matière de règlement 
de dommazes de guerre agricoles. 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de ‘l'urba- 


nisme, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat au budget 
en date du 8 novembre 1%32, pris en application de la loi n° 46-2%#89 
du 28 octubre 1%wi sur les dornmages de guerre, en vue de la déter- 
mination du montant de l'indemnité viscte à l’article 22, est homolo- 
‘, pour tous les départements de la France métropolitaine, y 
compris la Corse, le barème des prix forfaitaires applicables aux 
vides de carrières et aux aménagements intérieurs d'exploitation 
des carrières à usage de champignonnières, tel qu'il figure en 
annexe audit arrêté. 


IL 
= LM 


NOTA. — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
exemplaire de celui-ci est déposé à la direction des dommages de 
guerre du ministère de la reconetruction et de l'urbanisme et un 
autre à chaque délégation départementale ou interdépartementale 
dudit ministère. 









—+c+ 
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Remises de débets. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et ée l’ur- 
banisme et du secretaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances en date du 29 décembre 1952, il est fait remise gracieuse 
à Mme veuve Révillon et aux ayants droit de M, Révillon d’une 
somme de 8.074 F représentant la dette que M. Révillon (Philibert), 
ingénieur en chef, % échelon, an service départemental de l'Oise 
du ministère de la reconstruction et de urbanisme, décéié le 
23 décembre 1950, avait contractée envers l'Elat par suite du cumul 
de son traitement avec les prestations de sécurilé sociale. 


-—_- e+<e -—  — 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisine et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finan- 
ces en date du 5 janvier 1953, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Delamaire, née Guieux, demeurant à Lourmes-endrgeres (Ille-et- 
Vilaine), de la somme de 48.424 F restant due sur celle de 51.040 F 
dont elle a été constituée redevable envers le Trésor pour trop-perçu 
sur allocations familiales au cours des exercices 1919, 1950 et 1%1. 


"7 7 — 
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Homologation de barèmes. 





Par arrêlé concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat au budget en date du 5 janvier 1953, le coût de reconstitution 
des éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou 
professionnelle se rapportant aux « appareils de régulation, de 
contrôle et de laboratoire » est calculé conformément aux indica- 
tions du barème annexé audit arrété. 

Nota. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ullérieure- 
ment et son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal 
ofliciel de la République française. 

— 06 ———— 

Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nismme, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat au budget en date du 5 janvier 1953, le coût de reconstitution 
des « Denrées coloniales » incluses dans les éléments d'exploitation 
industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle, est calculé 
conformément aux indications du barème annexé audit arrêté. 

Nota. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieure- 
ment et son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal offi- 
ciel de la République française, 

— +0 ét 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat au budget en date du 5 janvier 1953, le coût de reconstitution 
des éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou 
professionnelle se rapportant au « Matériel d'exploitation des eines » 
est calculé conformément aux indications du barème annexé audit 
arrete, 

Nora. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieure- 
ment et son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journd 
ofliciel de la République française. 


ft. de 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du à janvier 1%%3, le montant maximum des avances pouvant 
étre consenties à Mlle Hautcolas (Marguerite), vérificateur compla- 
ble, régisseur d'’avances auprès de la délégation départementale de 
Ja Meuse, pour le payement des dépenses énumérées dans l'arrêté 
du 5 juillet 1938, complété par l'arrêlé du 25 septembre 1950, portant 
création, auprès des délégations départementales du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, de régies d’avances pour le paye- 
ment des menues dépenses de matériel et diverses autres dépenses, 
est ramené de 600000 F à 500.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 50.000 F 
el percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 3.000 F. 


—+ 0 +- 





Homologation d'indices de majoration applicables aux prix du 


barème « Cabinets des avocats et études des officiers ministé- 
riels ». 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le garde des 
seaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 25 de la loi n° 40-2389 du 28 octobre 19%6 sur les 
dommages de guerre; 

Vu l'article 10 du décret n° 46-2%0 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la doi 
susvisée : 

Vu l'arrêté du 23 juin 1950 portant homologation du barème « Cabi- 
nets des avocats et études des officiers ministériels »* 

Vu les propositions prévues à l'article 2% ci-dessus, 





‘ A" 
Arrêtent: 
Art. îer, — Les indices de majoration applicables aus é … 
4 septembre 1939, du barème « Cahinets des avocats e! ' — 


officiers ministériels » sont complétés conformément aux i:: . "? 
du tableau ci-annexé. dc: 


Art. 2 — Le directeur des dornmages de guerre au m 


la reconstruction et de l'urbanisme est chargé de l’exc 
pus arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Ré 
rançaise, et dont un exemplaire sera déposé au min: ré 
reconstruction et de l'urbanisme (direction des domr à 
guerre). __ 


Fait à Paris, le 5 janvier 1953. 


Le ministre de la reconstruction et de ] 









































4 
Pour le ministre et par délégati) ‘ 
Le che[ adjoint de cabinet, 
H. SABATIER, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
G. PEER DE FÉRAL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par & 
Le directeur du budget, 
Par empéêchement du directeur du buds 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD, 
TABLEAU ANNEXE 
RELATIF AUX INDES DE MAJORATION DU BARÈME « CABINETS DES T4 
EI ÉTUDES DES OFFICIERS MINISTÉRIELS » 
4° Cas des sinistrés totaux. 
= 
PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
—" 
1951. — 19 semesire......ssosoososcscccocssse 19,5 
2961. — ® semestre... ocoocscossosososés 22 
20 Cas de sinistrés partiels. 
a) Indices de majorations applicables aux bibliothèques profes 
sionnelles : 
PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 








b) Les indices applicables aux autres éléments professionnel ni 
ceux figurant dans les barèmes particuliers qui s’y rapportent. 


dès 





Composition du conseil de crédit de la caisse centrale 
de crédit coopératif. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1953: page 2%, 
ire colonne, article 4e, 10° ligne, au lieu de: « ,... et choisis de 
préférence parmi les administrations », lire: « ... et choisis de 
prélérence parmi les administrateurs ». 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Cabinet du ministre. 





Le ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre, 
vu le décret du 8 janvier 1953 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret du 28 juillet 19:83 portant règlement d'administration 

publique en ce qui concerne les cabinels pinistériels, 
Arrête : 
art. ter, — Sont nommés: 
Chef de cabinet, 
M. Lucien Langlois, magistrat. 
Conseillers techniques. 

M. Lacave, percepteur des finances. 

Mile Mirande, docteur en droit, administrateur eivil au ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Chefs adjoints du cabinet. 
M. G. Campana, chargé des relations avec l’Assemblée nationale. 
M, Marion, avocat, 
Chargé de mission. 
M. Noël. 
Atlachés, 
M. Delpech, administrateur civil au ministère des finances. 
M. Samuel, licencié ès lettres, diplômé d'études supérieures. 
Chef du secrétariat particulier. 

M. Thibal, attaché de préfecture. 

art, 2. — Le présent arrèté, qui prendra effet à compter du 8 jan- 
vier 1953, sera publié au Journa officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 
HENRI BERGASSE. 





—+e+- 


Commission supérieure de surveillance et de contrôle 
des soins gratuits aux pensionnés, pour l'année 1953. 





Par arrêté du 30. décembæe 1952, son! désignés pour faire partie 
de la commission supérieure de surveillance et de contrôle jusqu'au 
81 décembre 1953, en qualité de membres titulaires : 


Représentants de l'Etat. 

M. le médecin général Corbel, représentant du ministre des anciens 
combattants, président, 

M. le docteur Picard, chef du service des expertises médicales, 
représentant du ministre des anciens combattants, 

M. Ribaud, administrateur civil, représentant du ministre des 
finances. 

Représentants du corps médical, 

M. le docteur Menegaux, professeur agrégé à la faculté de méde- 
Cine de Paris, chirurgien des hôpitaux. 

M. le docteur Fanton d'Andon. 

M. le docteur Humbel. 

M. le docteur Hennion, stomatologiste des hôpitaux de Paris, 


Représentant des pharmaciens. 
M. Bonin. 


Représentant des pensionnés. 


M. Largeault, pensionné, bénéficiaire de l'article L/115 du code des 
pensions, 


Sont désignés comme membres suppléants : 


Représentants de l'Etat. 
M. le docteur Abadie, chef du service de l'appareillage, représen- 
tant du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
Mile Mirande, administrateur civil, chef du bureau des travaux 
législatifs et de la documentation juridique, représentant du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. Knecht, administrateur civil, représentent du ministre des 
finances, 


Représentants du corps médical. 
MM. les docteurs Bidegarray ; Metivet, chirurgien des hô 
Paris, Redon, chirurgien des hôpitaux de Paris; 
logiste. 


pitaux de 
Jullien, stoimato- 


Représentant des pharmaciens, 
M. Daguin. 


Représentant des pensionnés 
M. Georges Morel, pensionné, bénéficiaire de l'article L/115 du code 
des pensions, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Remises de débets, 


Par arrêté du ministre de ia santé publique et de la population 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances 
en date çu 22 décembre 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 9.000 F, il est fait remise gracieuse à Mme Owczarski, domiciliée 
11, rue de Nantes, à Paris (19), de la somme de 29.547 F, dont elle 
a été constituée redevable envers le Trésor public pour perception 
indue au titre des allocations militaires, 


— 0 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux re es 
en date du 22 décembre 1%2, il est fait remise gracieuse À Mme 
veuve Piesset (Lucienne), domiciliée ?2, rue de la Filature, à Saint- 
André-les-Lille (Nord), de la somme de 59000 F sur celle de 82300 F 
et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers le Trésor 
publie pour perception indue au titre des allocations militaires. 


++ 





Administration centrale. 





Par arrêté du 2 janvier 1953, M. Germain (Romain), agent supérieur 
de 3° classe, 3e échelon, à l'administration centrale, en service déta- 
ché, est élevé au 4 échelon de son grade (indice 24) à compter 
du % décembre 1952. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Conditions de recrutement des vérificateurs des services 
de la distribution et du transport des dépêches. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Sur la proposition du directeur du personnel au ministère des 
postos, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 52-1065 du 16 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
corps des services de la distribution et du transport des dépèches, 


Arrélent : 


Tirae Ier, — Organisation du recrutement. 


Art. 1°, — Les vérificateurs des services de la distribution et du 
transport des dépèches sont recrutés dans les conditions indiquées 
ci-après : 

fe Par voie de concours parmi les facteurs chefs, les agents de 
surveillance et les receveurs distributeurs ; 

20 Par voie d'examen professionnel suivi de l'établissement d'un 
tableau d'avancement, dans la limite du dixième du normbre des 
vacances à pourvoir, parmi les agents de surveillance, 


Art. 2. — Le concours et l'examen ont lieu aux dates fixées par le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones et conformément aux 
dispositions d'ordre général applicables en cette matière. 

Art. 3. — Pour être admis à prendre part au concours d'accès 
à l'emploi de vérificateur des services de la distribution et du trans- 
port des dépêches, les candidats doivent : 

1° Eire Agés de quarante ans au plus ke 1° janvier de l'année du 
concours, 








— ne mn nn 
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2o Compter à cette date: Art. 9. — Le directeur du Er ge au ministère des pos ue 
e €S s "exécuti : - 
a) Dx ans au moins de services en qualité de titulaire et de graphes el téléphones est chargé de l'exécution du préseri té. 
slagiaire, les servioes militaires obligato:res ayant donné lieu à rappel Fait à Paris, le 29 décembre 1952. 
étant comptés pour une durée égale de services civils; Le ministre des e " lé | 
h Jreis sens aù moins de services effectifs en qualité de facteur néons postes, télégraphes et téle, es 


chef, d'agent de surveillance ou de receveur distributeur; 

30 Avoir obtenu, à l'occasion de la dernière notation annuelle, une 
nole chiffrée n'entrainant pas de retard dans l'avancement d éche- 
Jon 


Art. #4, - 
concours 

Les functionnaires ayant subi sans succès le cours d'instruction 
professionnelle des vérilicateurs des services de la distribution et 
du transport des dépèches ou l’ancien cours d'instruction profession- 
nelle des agents principaux de surveillance ne peuvent plus prendre 
part au Concour 

La liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
est arrôlée par le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Nul ne peut étre autorisé à participer à plus de trois 


Art, 3 — Le concours comprend les épreuves écrites ci-après: 
Coefficient. 
4e Dicté: rvant à la fois d'épreuve: 
L'orlhographe .........ssssosssnseosesesee ose ie 2 
ll est enlevé deux points par faute.) 
DRCNNRNE .....sscotéesetsancesrenpetnetses PRET . 1 
2e Mathématiques: trois problèmes (lemps accordé: deux 
ROUES) soccvodovvootdoncosecrdtuhéccbodeosessadotènobeses . 2 
3e Géographie: trois questions (temps accordé: deux 
ROUPOBY ss scocovovcte done dfssoobérortéceee ocodécsese 6 3 
4e Rédaction sur un sujet général (temps accordé: deux e 
heuPes) ...osccéssccscoesossssosscoseseso senc sscee 


5e Note ou rapport sur un fait de service ou sur une 
question pralique d'organisation des services de la dis- 
tribution et du transport des dépêches (temps accordé : 


US NOM... soccer ent no vnelarenrenieieuiiante : 
Ge Queslions professionnelles: trois questions (temps 

accordé: deux heures).......sssssesssscssssssessseseses 6 
7e Dessin: Exéculion ou reproduction d'un plan d'après 

les indications données (temps accordé: une heure). 2 


Le programme des matières sur lesquelles portent les épreuves 
d: mathémaliques, de géographie et de questions professionnelles 
figure en annexe au présent arrêté (1). 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20. 


Aucun candidat ne peut être déclaré admis s’il n'a oblenu au 
LL ERAELE EL EAE EE 

La note 10 pour chacune des épreuves d'orthographe, de note et de 
questions profess;onnelies ; 

a nole 7 pour chacune des autres épreuves, 

Et un nombre total de points au moins égal à 220 pour l’ensemble 
di épreuves après appiu alion des coefficients. 

La liste des candidats admis est approuvée par le ministre des 
postes, | | L téléphonts, 


télégraphes el 
Art. 6 — Pour être admis à prendre part à l'examen professionnel 
d'accès à l'emploi de vérificateur des services de la distribution et 


du transport des dépêches, les agents de surveillance doivent: 


4e Etre âgés de quarante ans au moins et de cinquante ans au 
plus au 1° janvier de l’année de l'examen; Ë 
o Remplir les conditions de notation et d'ancienneté de grade 
fixées par le ministre des postes, télégraphes et téléphones à l'occa- 
sion de chaque examen, l'ancienneté exigée ne pouvant être infé- 
rieure à dx a! 
La liste des candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen 
rê par le ministre des postes, télégraphes et 


ofessionnel est arrêtée 


] 
téléphones, 


art. 7 
cr-apres. 

je Note ou rapport sur un fait de service ou sur une question prati- 
que d'organisation des services de la distribution et du transport 
des dépêches (durée: deux heures); 

% Questions professionnelles: trois questions portant sur le méme 
programme que celui du concours (durée: deux heures). 

L'examen peut avoir lieu en même temps que le concours et porter 
sur les mêmes sujets d'é preuves 

Chaque épreuve est notée de © à 20 A 

Aucun candidat ne peut être déclaré admis s’il n'a obtenu au 
minimum la note 10 pour chacune des deux épreuves 

La liste des candidats admis à l'examen professionnel est approu- 


— L'examen professionnel comprend les épreuves écrites 


vée par le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Trrng II Dispositions transitoires. 
art. & A l'occasion des premier, deuxième et troisième concours 


de vérificateur des services de la distribution et du gg ee des 


dépècht organisés postérieurement au 19 septembre 1952, l’ancien- 
nelé minimum de service exigée des candidats sera fixée respecti- 
vement à sept, huit et neuf ans. 

tt programme sera publi Bulletin officiel des postes, télé- 
gra] t t l4 cp es 





ROGER DUCHET. Le 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Yonction publique), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


+ © +- 





Remises de débets. 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat à la présidence du cor et 
aux finances et du ministre des postes, télégraphes et télépii en 
date du 9 janvier 1955, il a été fait remise: 


A. M. Cofle, facteur à Paris, domicilié 57, rue de la Jarry, à 
Vincennes, sous réserve d’un versement préalable de 140.000 F, de ja 
somme de 35.224 F restant due sur celle de 55.224 F indûment y«rçue 
au titre de prestations familiales. 

A Mlle Wassereau, ex-gérante d'agence postale à Mittelbronn, domi. 


ciliée dans cette localité, de la somme de 14.176 F, indûment percue 
au titre d'allocation viagère. 





+ 0 + 


Conditions de payement des redevances et taxes téléphoniques. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'arrêlé du 31 janvier 1941; 

Sur la proposition du secrélaire général des postes, télégraphes et 
téléphones, 


Arrête : 


Art, 1er — Le montant des redevances de toute nature afférentes 
aux abonnements téléphoniques principaux et supplémentaires est 
payable d'avance, par termes bimestriels exigibles dans les quinze 
premiers jours de chaque période bimestrielle considérée. 

La redevance due pour la période bimestrielle au cours de 
laquelle à lieu la mise en service de l'installation est toutefois perçue 
à terme échu, en même temps que la redevance afférente à la 
période bimestrielle suivante. 

Art. 2. — Le montant des taxes de conversation et des taxes 
et frais divers afférents à l'utilisalion des postes téléphoniques 
d'abonnement est payable bimestriellement, dans les quinze jours 
qui suivent la fin de la période bimestrielle au cours de laquelle 
les conversations ont élé échangées ou les services rendus. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires sont abrogées. 


Art. 4, — Le secrétaire général des postes, télégraphes et télé- 
phones est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal of{Jiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1958 

ROGER DUCHET, 





++ 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 23 décembre 1952, a été réintégré, à compter ên 
46 janvier 1933: M. Delobbe, receveur de & classe, précédemment 
détaché auprès du secréiaire d'Etat aux forces armées, au titre de 
l'article 9 de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêtés du 5 janvier 1953: 


A été nommé directeur départemental à Mende et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Porlal, inspecteur principal à Montauban, 


A été réintégré et affecté, à compter du 1er février 1953, à Château- 
Thierry: M. Herrmann, receveur hors classe, précédemment détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour le service du haut 
commissariat de la République française en Sarre, au titre de l’arti- 
cle 99 de la loi du 19 octobre 1946. 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter & 
9 novembre 1953: M. Laaban, receveur hors classe à Colombes. 


Ont élé rapportées les dispositions des arrêtés des 4 juin et 
44 août 1952 en ce qui concerne la réintégration de Me Labous, 
surveillante, détachée auprès du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme au titre de l'article 99 de la loi du 419 octobre 1956. 
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D" 
INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 





n 


. y ontradictoire rendu le 14 janvier 1953. à la requête 

. un june Sa République par le tribunal civil de Saint-Mar- 

40 Pi statuant disciplinairement, il appert que Me Cheveaux (André), 

re <cjer du tribunal de Saint-Marcellin, en résidence à Tullins, s'est 
M interdire temporairement l'exercice ue ses fonctions. 








—— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


en 





ASSEMBLEE NATIONALE 


AnNnéE 1953 





Ordre du jour du mardi 20 janvier 1953, 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des membres des commissions, 





Listes des candidats aux commissions générales, à la commission des 
immunités parlementaires et à la commission de comptabilité, 
établies par les bureaux des groupes et remises au président de 
l'Assemblée nationale le 16 janvier 1953, en exécution de l’article 16 
du règlement. 





COMMISSION DES AFFAIRES ÉOONOMIQL ES 


MM. Anthonioz, Babet (Raphaël), Bengana (Mohamed), Rilliemaz, 
Flachette, Caliot (Olivier), Castera, Catoire, Catrce, Catroux, Char- 
ret, Chastenay, Chausson, Christiaens, Costes (Alfred) (Seine), 
Mme - Degrond, MM. Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Desson, 
Mme Estachy, MM. Evrard, Gaumont, Gazier, Georges Maurice), 
Godin, Hugues (Joseph-André) (Seine), Jarrosson, Klock, Lebon, 
Lenormand (Maurice), Levacher, Mabrut, Marcellin, Maurice-Boka- 
nowski, Morève, Nazi-Boni, Paquet, Penoy, Plantevin, Mme Poinso- 
Chapuis, MM. Pronteau, Quénard, Ramonet, Sauer, Vals (Francis). 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Aujoulat, Aumeran, Barrès, Beaumont (de), Billotte, Billoux, 
Bonte (Florimond), Bouhey Em Cachin (Marce!), Chambrun (de), 
Chastellain, Coste-Floret (Alfred) ‘Haute-Garonne)\, Pierre Cot, Dala- 


dier (Edouard), Delbos (Yvon), Denis (André) (Dordogne), Devinat, 


Faure (Edgar) (Jura), Faure (Maurice) (Lot), Fouchet, Gabhorit, 
Gouin (Félix), Hettier de Boislambert, Jaquet ‘Gérard) (Seine), 
Le Bail, Lecanuet, Mayer (Daniel) (Seine), Menthon (de), Mitte- 


rand, Moch (Jules), Mondon, Moustier (de), Muller (André), Naege- 


len (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), 
Pupat, Raymond-Laurent, Rosenblatt, Schneiter, Mme Sportisse, 
MM. Vassor, Vendroux, Verdier. 

COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
MM. Aubin (Jean), Bapst, Baurens, Becquet, Bilat, Boscary- 
Monsservin Bourdellès, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, 
Deliaune, tœuf, Florand, Fourvel, Garavel, Guillon (Antoine; 


Vendée), Ihuel, Kauffmann, Laborbe, Mme Laissac, MM  Lalle, 
amarqueCando, Lambert (Lucien), Laurens (Robert) (Aveyron), 
Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Noe ‘de la), Ou'd Cadi, Paul 
\Gabriel}, Pelleray, Pinvidic, Prigent (Tanguy), Ritzenthaler, Rochet 


Waïdeck), SaintÆyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes- 
u-Nord), Tourtaud, Tremouilhe, Tricart, Verneuil. 

COMMISSION DES BOISSONS 
MM, Aït A (Ahmed), Bapst, Baurens, Benoit (Alcide) (Marne), 


Castera, Commentry, Conte, Delbez, Delcos, Deliaune, Fabre, Fou- 
ues-Duparc, Garavel, Gau, Gourdon, Guichard, Guille, Jean (Léon) 
érault), Kuehn (René), Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Laplace, 

Lenormand (André), Liquard, Méhaignerie, Monin, Ould Cadi, Pater- 

a Qnen, Renaud (Joseph) (Saÿne-et-Loire), Rey, Mme Roca, 


aldeck Rochet, Salvre (de), Seynat, Sourbet, Taillade. Thi- 





bault, Toublanc, Tourné, Tremouilhe, Verneuil, Zunino, 


COMMISSION DE IA DÉFENSE NATIONALE 


MM. Abelin, Arna!, Auban Achille), Radie, Rartolin!, Bayrou, 


Benouviile (de), Billat, Buuret (tlenri), Bouvier O'Cottert bruy- 
neel, Cadi (Abd-el-Kader), Capleville, Chrisliaens, Commentry, Crou- 
zier, Daladier (Edouard), Del it (Luc bu l Mau- 
1IC€), Guvot Rayimo! 1), Joinville (A'freä Maller . Kœn huehn 
(René), Legaret, Lejeune (Max), Loustaunau-Lacau, Mal Man- 
ceau (Roïbe (Sarthe), Maurellet, Mekki, Mercier \nd Francois) 
(Deux-Sèvres), Mélaver, Monsabert ‘de), Montalat, Monte André) 
Finistère), Ou Rabah (Abdelmadjid), Pierreb g (dé Mme Prin 
MM. Reil'e-Soult, Taïlade, Triboulet, Villeneuve (de), Vi \ (Pierre), 


COMMISSION DE 


MM, Baudry d’Asson 


L'ÉDUCATION NATIONALE 


de), Bêche (Emile), Begouin, Bllères, Binot 


Bourgeois, Boutavant, Cartier (Marce!) (brome), Cogniot, Deix nne, 
Delachenal, Mile Dienes:h, MM. Doutre!lot, Ducos, Faraut, F'andin 
(Jean-Michel), Gau, Gilliot, Giovoni, Guérard, Guissou {He lou- 
phouet-Boigny, Kir, Lacombe, Laurens Rober!)} Aveyron), 
Mme Lemperecur, MM. Léotard (de), Le Scielour, Maga (Hubert), 
Mlie Marz n, MM. Monigollier de), Pierrard, Prélot, P Rain- 
geard, Rincent, Suijah (Menouar Schmittlein, Signor, soustelle, 
fhamier, Thibault, Velonjara, Viatte. 

COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

MM, André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Barbier, Berrier, Barrot, 
Béné (Maurice), Billiemaz, Cayeux (Jean), Charret, Chassaing, 
Cochart, Coirre, Conombo, Mme François, MM. Fredet (Maurice), 
Frugier, Grousseaud, Guislain, Huel, Jacquet (Michel) (Loire), Lacaze 
(Henri), Mmes Lempereur, de Lipkowski, MM. Liureite, Mazuez 
(Pierre-Fernand), Montalat, Montgolfier (de), Montjou (de Mora, 
Noël (Marce!) (Aube), Olmi, Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté, 
MM. Raingeard, Ranaivo, kegaudie, Mme Roca, MM. Rousselot, 


Savale, Segelle, Sou, Vergès, Mme Vermeersch, M, Villard. 


COMMISSION DES FINANCES 


(Membres titulaires). 


MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Baranzé Charles} 
(Maine-et-Loire), Bénard (François), Boisdé, Burlot, Corniglion-Moli- 
nier, Cristofol, Dagain, Darou, bavid (Marre Landes Denais 
(Joseph), Dorey, Duclos (Jacques), Estradère, Fagzianelli, Ferri 


(Pierre}, Frédéric-Nupont, Gabelle, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard 
(Gilles), Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), Jules-Julien, La Chambre 
(Guy), Lacoste, Lamps, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine Leenhardt 


(Francis), Lemaire, Le Roy Ladurie, Massot (Marcel), Mazier, Mendès- 
France, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Pau “eine- 
et-Oise), Pineau, Piuchet, Raffarin, Reynaud (Paul), simonnet, 


Tinguy (de), Tourtaud, Ulver, Vallon (Louis). 

(Membres suppléants.) 
MM. Arnal, Bouret (Henri), Roulavant, Charlot Jean), Charpene 
tier, Conombo, Dassault (Marcel), Dekos, Diethelm, Gucrard, Gui- 
guen, Hénault, Jsorni, Jarrosson, Lafay (Bernard), Lapie (PierreOli- 
vier), Lebon, Liautey (André), Mamadou Konaté, Métayer, Sauer 


COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 


MM. Astier de La Vigerie (d’), Ballanger (Robert Seine-et-Oise}, 


Barrier, Ben Aly Cherif, Bendjelloul, Ben Tounès, Cadi (Abd-el-Kader), 
Camphin, Carlini, Carlier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Chevallier (Jac- 
ques), Coirre, Coste-Floret (Alfred) Haute-Garonne) Cristofol, 


Dejean, Delmotte, Demusois, Dezarnau!ds, Durroux, Fonlupt-Espera- 


ber, Genton, Mme Grappe, MM. Guthmuller, Hakiki, laurmesser, 
Jacquet (Michel) (Loire), Nenon, Pantaloni, Provo, Quilici, Quin- 
son, Rabier, Ribère (Marcel) (Alger), Saïlah (Menouar', Saivre 


(de), Serafini, Smaïfl, Solinhac, Mme Sportisse, MM, Thomas 


Eugène) 
(Nord), Tirolien, Vaile (Jules), Véry (Emmanuel), Wagner. . 


COMMISSION DE LA JUSTICE Er DE LÉGISLATION 


Aujoulat, Bardon (André), Benbhamed (Mostefa), PBriftod, 
ar! Chamant, Cherrier, Couwdert, Defos du Rau, Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), Depreux (Edouard), Duveau, Félice (de), Galy-Gas- 
parrou, Gautier, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) 
(Loire-In'érieure), Grousseaud, Haïbout, Isorni, Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri), Lalorest, Lefranc, Mamadou Konaté, Maton, Michaud 


MM. 


’ 


(Louis) (Vendée), Monteil (André) (Finistère), Nigay, Oopa Pou- 
(de), Ninine, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Mme Rabhaté, 


M. Reille-Soult, Rolland, Salliard du 
Tracol, Valentino, Vigier, Wasmer. 


Rivault, Sissoko (Fily-Dabo), 


COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PÊCHES 


Becquet, Bettencourt, Bignon, Bissol, 
(Henri), Capdeville, Cermolacce, Cou- 


MM. Aubame, 
Boganda, Bourdellès, 


Audeguil, 
Bouret 


dray, Dassonville, Deflerre, Dupuy (Marc), Estèbe, Fayet, Febvay, 
Félix-Tchicaya, Gaborit, Golvan, Goubert, Gracia (de), Gravoille, 
Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Henneguelle, Liquard, Michaud 
(Louis) (Vendée), Monteil (André) (Finistère), Nigay, Oopa Pou- 
vanaa, Pantaloni, Pinvidic, Reeb, Ribère (Marcel) (Alger), Rous- 


seau, Savale, Schmitt (René) (Manche), Sesænaisons (de), Siefridt, 
Signor, Smaïl, Sourbet, Tirolien,. 
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COMMUNICATION ET DU TOURISME 


l, Barbier, Barthélemy, Béné (Maurice), Benoit 
î , Coulon, Couston (Paul), 
Félix-Tchicaya, 
Jtala, Le Cozannet, 

, Mazel, — à — 


k SR Sehmiit 
rafini, Sibué, souquès (Pierre), | 


COMMISSIONS DES PENSIONS 


, Badie, Bechir Sow, Beg 
Condat-Maharnan, 


de Lipkawski, 
M outon, Naroun Amar, 
t, Sanogo Sekou, Sau- 


s, Berthet, Betien- 


Desson, Dupuy 


ques (Josegh-André . Hutin-Desgrées, Jar- 


Lezendre, Léotard 


L Manceau Bernard} Maine-et-Loire), 


Saurvajon, Seerttain, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


+, Deshors, Mme Duvrernois, MM. Elain, Furaud, 


Lacombe, Lapie 


, Sion, Titeux, Valzbrègue, 
RECONSTRUCTION ET DES DOMMACES DE GUERRE 
andré). ur — 


Pelleray, P \tre, 
Faym vnd- ue, 


UMVERSEL, DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
DU REGLEMEST EI DES PEATITIONS 


, MM. Legaret, Lejeune 


Sai3 Mohamed 














Commission DES IMMUNMÉS PARLEMENTAIHES 


(Membres titulaires.) 


MM. Boscary-Monsservin, Briflod, Coudert, 
motte, Félice (de), Flendin (Jean-Wiche 





don, Grimaud (Henri), Groussesud, Lacaze 


Lacau, Mazuez (Pierre- Fernar , Montillot, 
tain, Tourné, Yacine (Diallo: 


(Membres suppléants. ) 


MM. Aubin (Jean), Ballanger (Robert) 


Bayiet, Coffin, Dameite, Duveau, Genton, Guérand, 


(Mare) Seine-et- Marne), Léotard (de), Man 
et-Loire), Mile Marzin, MM. lazel, Mignaot, 
Schmitt (René) (Manche), Tafltade, Vigter. 


Commission D£ COMPTABILITÉ 


M. Bouvier O'Cottereau, Chastellain, Darouy 
Duquesne, Galy-Gasparrou, Kuehn {René}, & 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ansés 1953 





Ordre du jour du mardi 20 janvier 1953. 


A quinze heures. — Séanscz PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de li, adopté par 
relatif aux conditions de recevabilité par 
de paix et des mahakmas des a 


is interet és en Ta 


nappe. (Nes 529 et @5?, année 1e y . Deirieu, 


réserve qu'il n'y at pas débat ) 
2 — Voile du projet de loi, adopté per 


complétant l'article 47 du code civil (Nes 524 et 65 
M. Carcassonne, rapporteur ) (Sous réserve qu'ü n'y 


3, — Vote du pret pi ne" Re l'Assemblée na 
e 


fiant l'article 247 du 








2e 


M. Gaston Chariet, rapporteur.) (Sous réserve 


débat ) 





4. — Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée natior 
tant organisation services posiaux des valeurs à recour:- 


- envois contre remboursement. 





(Nes 538 et Gp, 





Bouquerel, rapporteur.) (Sous réserve qu'ü n'y aù pas 


S. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée 
nale, portant majoration des pensions exceptionnelles. 


e! Gi, année 1952. 





— M. Chapalain, rapporteur.) 





6. — Suite Ce la discussion de la proposition de loi. 
l'Assemblée nationale, tendant à instituer un 
profit des locataires eu occupants en cas de vente d'immeu 
appartements et à modifier la loi ne 481%9 du 17 septemn? 
portant modification et codification de la légisiation relat 
ra ts des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 


tation ou à usage prolessionnel (Nes 472 
_ r'a Jean Boivin-Champeaux, rapporteur 








Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





— _— 


Séance du vendredi 16 janvier 1953 





Présenis. — MM. d'Argenlieu (Philippe). Bardon-Damirzi 
querel, Ulere, Durieux, Enjaibert, Fousson, 
Gaduin, Gautier (Julien, Grassard, Jaubert (Alexis), Méric, M 


rat, Haincourt (de), Rochereau, Tamzali 
treys (de). 


V 


Suppléants. — MM. Brousse (Martial), Ignacio Pinto, Piales. 


Délégués. — MM. Cire !par M. Koessler!, 


Durieux (per M. Pau 


Enjalbert (par M. Patenôtre [François}), Jacques Gadotn ue M 
chambon), Méric (par M. Nareau), de Raimcourt (par M 


(Henri). 





conventions 


La comenission des affaires économiques, des douanes 2! 
commerciales à nommé: 


Présilent: M. Rochereau. 


Vice-présidents: MM. Méric, Bardon-Damarzid 


Secrélaires : MM. Marcel Lemaire, Clerc. 








es 
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Commission de l’agriculture, 





Séance du vendredi 16 janvier 1953. 


présents. — MM. Louis André, Bataille, Bels, Bretles. Capelle, Dar- 
mantné, Claudius Delorme, Driant, Dulin, Durieux, Bénigne Four- 
nier, Le Bot. Le Léannec, Monsarrat, Jules Pinsard, de Pontbriand, 
Primet, de Raincourt, Restat. 

suppléants, — MM. d’Argenlieu, Benchiha (Abdelakader), Geoffroy, 
Jaouen, Marty, Tellier. 

Délégués. — MM. Dulin (par M. Claparède), Jaouen (par M. Koes- 
sler), de Pontbriand (par M. Doussot), Priemet (par M. David). 





La commission de l’agriculture a nommé: 
Président: M. Dulin. 

Vice-présidents: MM. Brettes, Capelle. 
Secrétaires: MM. Le Léannec, de Pontbriand. 





Commission des boissons. 





Séance du rendredi 16 janvier 1953 


Présents. — MM. Ajavon, d’Argenlieu (Philippe), Bène (Jean), 
Bernard (Georges), Courrière, Durand (Jean), Gaspard, de Geoftre, 
Laniel (René), Perdereau, Péridier, Pinsard (Jules), Voyant. 

Délégués. — M. Gaspari (par M. Claparède), M. Pinsard (par 
M. Maupoil). 

Excusé, — M. Doussot. 


La commission des boissons a nommé: 
Président: M, Georges Bernard. 

Vice-présidents: MM. Jean Bène, Jean Durand. 
Secrétaires: MM. Henri Maupoil, Etienne Gay. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du vendredi 16 janvier 1953 


Présents. — MM. Alric, Aubé (Robert), Barré (Henri), Barret 
(Charles), Boulangé (Marcel, Chochoy. Clerc, Giacomoni, Ignacio- 
Pinto (Louis), Lachomette (de), Lasalarié, Le Guyon (Robert), Efaro- 
selli, Jacques Masteau, de Maupeou, Michelet, de Montullé, Petit 
(général), Piales, Pic, Pidoux de La Maduère, Ramampy, Rotinat, 
Rupied, Schleiter (François), Voyant. 

Suppléants. — MM. Coupigny, Franceschi. 

Délégués, — M. Giacomoni (par M. Borgeaud'\, M. Voyant (par 
M. Augarde). 





La commission de la défense nationale a nommé: 
Président: M. Rotinat. 

Vice-présidents: MM. Henri Barré, Pidoux de La Maduère. 
Secrétaires: MM. Pic, Piaes. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, de; sports, 
de ia jeunesse et des loisirs. 





Séance du vendredi 36 janvier 1953. 


Présents. — MM. Bertand, Bordeneuve, Boudet (Pierre), Canlvez, 
Cayrou (Frédéric), Chevallier (Paul), Derieu, Descomps  (Paul- 
Emile), Estève, Lacaze (Jean). Laingo (Ralijaona), Lelant, Manent 
Gaston), de Maupéou, Maurice (Georges), Monichon, Morel, Charles), 
linchird (Raymond), Primet, Vanrulen. 


Suppléants. — M. Gatuing, Mme Girault, MM. Jozeau-Marigné, de 
Montullé, Sené Symphor, Varlot. 

Délégués. — M. Bordeneuve par M. Sido), M. Descomps (par 
M. Lafforgue), M, Vanrullen (par M. Southon). 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arls, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs a nommé: 

Président: M Bordeneuve. 

Vice-présidents: MM. Charles Morel et Canivez. 

Secrétaires: MM. de Maupeou, Poisson. 
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Commission des finances. 
Stance du vendredi 16 janvier 1953, 

Présents. — MM, Aïlric, Armengaud, Auberger, Rerthoin (Je an, 
FBoudet (Pierre), Bousçh, krousse (Martial), Clavier lé du Foresto 
Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Laffargue Ueorges), Lamarque 
(Aibert), Emilien Lieutaud, Liot, Maroger (Jean), Marrane (Ceorges), 
Jacques Masteau, de Montalem l, Pellence, P iud, Rogier, Rou- 
beri (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 

Ercusés, — MM. Chapalain, Litaise. 

Suppléants. — MM, Pic, Tinawd 

La commission des financé 1 nl 


Président: M. Alex Roubert 

Vice-présidents: MM. Jacques Masteau, Jen Marog 
Secrétaires: MM. André Litaise, Jacques Debû-Bridel, 
Rapporieur général: M. Jean Berihoin 





Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du vendredi 16 janvier 1952. 


Présents. — MM, Aulé Robert), Castellani, Claireanx, Coupigny, 
Durand-Réville, Franeschi, Gondi 1!, Grassard, Ka'enzaga, Lagar- 
rosse, Le Sassier-Borsauné, Longuet, Motais de Narbonne, Okela 
(Charle:}, Razac, Riviérez, Rormar Rucart (Marc). 


Suppléants. — MM. Julien Brunhes, Hassen Gouled, Le Gros 


Léonelti, Symphor. | ; 
Délégués. — MM. Kalenzaga (par M. Ajavon), C 0 (par M. 
Cozzano), Lagarrosse par Mme Crémieux), Durand-Réville (par 
M. Grimaldi), Romani ‘par M, Lafleur), Okala (par M. Malonga, 
Le Sassier-Hoisauné (par M. Pla 
La commission de la France d'outre-mer a nommé: 


Président: M. Lafleur. 
Vice-présidents: MM. Durand-Réville, Castellani, Dia 
Secrétaires: MM. Cozzano, Claireaux, N'Joya. 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du vendredi 16 janvier 1953, 

Présents, — MM. Bernard (Georges), Bonnefous (Raymond), Bozzi, 
Champeix, Delrieu, Deutschmann, Enja!bert, Franck-Chante, Jac- 
ques Gadoin, Hamon (Léo), Lachèvre, De La Gonirie, Le Basser, 
L'Huillier {(Waldeck), Lodéon, Mahdi (Abdallah), Marrane ‘Georges), 
Montpied, Muscatelli (Léon), Pic, Pidoux de La Maduère, Restat, 
Rupied, Soldani, Verdeille, Zussy. 

Suppléants. — MM. Bertaud, Alain Poher, Emile Roux, 

Délégué. — M. Rupied (par M. Schwartz), 


La commission de  l'intéri ur (administration générale, départes 
mentale et communale, Aigérie) a nommé : 

Président: M. Léon Muscaielll, 

Vice-présidents: MM. Verdeïlle, Franck-Chante. 


Secrétaires: MM, Vauthier, Jacques Gadoin. 
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Commission de la marine et des pêches. 






Séance du vendredi 16 janvier 1933. 


Présents. — MM. Abel Durand, Boudinot, Castellani, Denvers, 
Estève, Gay (Etienne), Gondjout, oudet, Jaouen (Yves), Jézéquel, 
Lachèvre, Lamar que (Albert), Le Digai bel, Léonelti, Paumelle, Razac, 
Roman, ‘Syr nphor, Tinaud (Jean- L )uis). 

Suppléants, — MM. Franceschi, Le Bot, Restat, 

Délégués. — MM. Jaouen rech M. Yvon), Paumeile ‘par M. Plai- 
sant), Boudinot {par M. Marcou), Lamarque (par M. Lasalarié). 

Ercusé., — M, Tellier. 






La commission de la marine et des pêches a nommé: 
Président: M. Abel-Durand, 

Vice-présidents: MM. Denvers, Razac, 

Secrétaires: MM. Jézéquel, Symphor. 






Présents. — MM 
Bouquerel, 
Claireaux, Dubois (René), 
zaga, Lagarrosse, Laimgo 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du vendredi 16 janvier 1953. 


Aubert, Barré (Henri), 


Bels, Bertaud, Bordeneuve, 
(Julien), 


Capelle, Chambriard, Chevallier (Paul), 
Fleury (Pierre), de Geoftre, Houdet, Kalen- 
(Ralifaona), Lodéon, Masson (Hippolyte), 


Brunhes 


6oldani, Verdeille. 
Suppléants. — MM. Clerc, Rupied, Voyant. 
La commission des moyens de communication, des transports et 


du tourisme a 


nommé : 


Président: M. Aubert. 
Vice-présidents : MM. Bertaud, de Menditte, 
Secrétaires: MM. Bouquerel, Kalenzaga. 


Présents. — MM.Benchiha (Ab 
(Marie-Hélène), 
(Gaston), 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 





Séance du vendredi 16 janvier 1953. 


delkader), Brousse (Martial), Mme Cardot 
MM. Dassaud, Gatuing, Jézéquel, Le Bot, Manent 


Marty (Pierre), de Montullké, Namy, Peschaud, ‘de Pont- 


briand, Ramampy, Rotinat, 

Suppléants. — MM. Barret (Charles), Ruin. 

Délégués. — MM. Benchiha (par M. Ferhat), Gatuing (par M. Le 
Gros), Le Bot {par M. Chapalain), _t (par M. de Bardonnèche), 
Namy (par Mme Yvonne Dumont), ontbriand (par M. Radius), 
Rotinat (par M. Maupaoil). 


tir 


a —— 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires 
nes de la guerre et de l'oppression) a noénené : 

Président: M. Ga! 
Vice-présiden!s : 
Secrétaires: MM 


et vic- 


ing. 
MM. Radius, Jézéquel. 
de Bardonnèche, de Montullé. 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du vendredi 16 janvier 1953. 


Présents. — MM. Bène (Jean), Brizard, Charlet (Gaston), Debü- 
Bride (Jacques Gaspard, Hassen Gouled, Houcke, Laurent- 
Thouverey, Le sassier-Boisauné, Ermilien Lieutaud, Marc ilhacy Mau- 
rice (Georges), 3H helet, Pazane!t, Roux (Emile), Rucart (Marc), 
Ruin (François), Schleiter François). 

Suppléants. — MM. Aubé, Benhabyles, Fousson. 

Délégués. — M. Bèn (par Mine Brossolette), M. Brizard (par 
M. Courroy), M. C har let - M. Commin), M. Gaspard (par M. Bor- 
geaud), M. Laurent-T! uves ey (par M. Marcou), M. Lieutaud (par 
M Pajot}, M. Ma rice (par M. Marc Rucart), M, Roux (par 
M. Lamousse), M. Ruin par M. Pezet). 





La commission de 


la presse, de la radio et du cinéma a nommé: 


Président: M. Emilien Lieutaud, 
Vice-président MM. Bène, Gaspard. 
Secrétaires: MM, Houcke, Hassen Gouled. 
























Commission de la production industrielle, 





Séance du vendredi 16 janvier 1953. 


Présents. — MM. Armengaud, Barret 
briard, Fousson, Gautier (Julien), 
Laurent-Thouverey, Longehambon, Lor iguet, 
Marty (Pierre), errot- -Migeon, Piales, Pinchard 
(Alain), Tharradin, Vanrullen, Villoutreyxs (de). 


Suppléants. — MM. Coudé du Foresto, Laniel (René, 


Délégués. — M. Barret (Charles) (par M. Bataille), M. Ro 
M. Radius), M, Marty (Pierre) (par M. Grégory), M. Vauru 
M. Ferrant), 





(Charles), 


Bo IC} nd 
Alexis Jaubert, de ! 


LAC 
Makécot, 
(Ramnond , 


Saller 


La commission de la production industrielle a nommé: 
Président: M. Longchambon. 

Vice-présidents: MM. Bousch, Armengaud. 

Secrétaires: MM. Novat, Grégory. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 





Séance du vendredi 16 janvier 193. 


Présents. — MM. André (Louis), Boutonnat, Canivez, Clazctia 
ter | Courroy, Darmanthé, - — Driant, Jaouen (\ 
ar 


Jozeau- igné, Laniel (René), Le Léannec, Malécot, Paummelle, 
rt-Migeon, Séné, Tveilier (Gabriel), Varlot, Zussy. 

Suppléants. — Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Breltes, Duroux, 
Houcke. | 

Délégués. — MM, André (par M. Vandaele), Sid Cara (par M Perrot. 
Migeon), Varlot (par M. Lemaitre (Claude! }, Yves Jaouen par 


M. Yvon [Jose»h]). 
Ercusée, — Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline). 


La commission de la reconstruction et des dommages de 2irre 
a nommé : 


Président: M. Bernard Chochoy. 
Vice-présidents: MM. Paumelle, 
Secrétaires: MM. Yves Jaouen, 


Jozeau-Marigné. 
Séné, 





Commission du sufirage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règiement et des pétitions. 





Séance du vendredi 16 janvier 1953. 


Présents. — MM. Baratgin, Bozzi, Chaintron, Champeix, Delorn 
Claudius), ge (Paul-Ernile), Franck-Chante, Gatuing, Gilbert 
ules, Le Guyon obert), Maro, ver (Jean), Monichon, de Monta- 


lembert, Rogier, Torrès (Henry). 

Suppléants. — MM. Jacques Debû-Bridel, Louis Ignacio-Pino, 
Kalenzaga, Léo Muscatelli. 

Délégués. — MM. Baralgin (par Mme Crémieux), Franck-Chante 
(par M. Pascaud), Gatuing (par M. de Menditte), "Le Guyon (par 


Colonna), Rogier (par M. Schwartz). 
| Ercusé. — M, René Coty. 





La commission du suflrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions a nommé: 


Président: M. de Montalembert. 
Vice-présidents: Mme Crémieux, M. Assaillit. 
Secrétaires: MM. Rebert Le Guyon, de Menditte. 





Commission du travaïñl et de la sécurité sociale, 





Séance du vendredi 16 janvier 1953, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Baratgin, w 2 - (Mar- 
cel), Dassaud, Mme Devaud ge putoit Fournier 
(Bénigne), Mme Girault, MM. Méri, Minvielle, Montped, eynouan, 
Ruin (Ffançois), Symphor, Tharradin, Walker” (Maurice). 

Suppléants. — MM. Bonnefous, Dubois, Bén'‘gne Fournier. 


Délégués. — MM. Baratgin (par M. Valeau), Boudinot (par 
Mme Delabie)}, Mme GiraukM (par M. Dutoit), MM. Reynouani (por 
M. Landry), Ruin (par M. Menu), Tharradin (par M. Satineau). 

Excusés. — MM. Hassen Gouled, Zafñimahova. 











La commission du travail et de 
Président: M. Francis Dassaud. 
Viceprésidents: MM. Tharradin, 


la sécurité sociale a nommé: 


Reynouard, 


Secrétaires: MM. Menu, Chastel. 
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Commission de comptabilité. 


Séance du vendredi 16 janvier 1%3. 
_— MM. Brizard, Capelle, Clavier, Estève, Jacques Gadoin 
Léier Boisauné, Ruin (François), Vanrullen. : 
suppléant. — M. Courrière. 


La commission de comptabilité a nommé: 
président: M. Jacques Gadoin. 
taire rapporteur: M. Estève 


.pÉ 
Secr 





Liste des rapporteurs spéciaux de la commission des finances. 


r 


Dépenses civiles. — Budget général. 


présidence du conseil : 2 
services administratifs, service de presse, Journaux officiels, 


commissariat général au plan: M. Rogier. 
service de la détense nationale: M. Laffargue. 


Aflaires étrangères : ne 

services français en Sarre, affaires allemandes et autrichiennes: 
M. Maroger. 

Aflaires économiques : M. Fléchet, 

agriculture: M. de Montalembert. 

Anciens combattants et victimes de la guerre, M. Chapalain. 

Education nationale: M. Auberger. 

Education nationale (jeunesse etsporis, arls et lettres), M. Debû- 

Bridel. 

Finances: M. Pauly. 

France d'outre-mer: M. Saller. 

Industrie et commerce: M. Alric, 

Intérieur: M. Masteau. 

Justice: M. Lieutaud. 

Beconstruction et urbanisme: M. Bousch. 

Relations avec les Elats associés: M. Saller, 

Santé publique et population: M. Clavier, 

Travais et sécurité sociale: M. Liot, 

Travaux publics et transports: 
1. — Travaux publics, transports et tourisme : M. Lamarqye, 
1. — Marine marchande : M. Courrière. 
ML — Aviation civile et commerciale: M. Walker. 


Dépenses civiles, — Budgets anneres, 


Caisse nationale d'épargne: M, Marrane. 

Postes, télégraphes et téléphones: M. Coudé du Foreslio. 

Impr merie nationale, Légion d'honneur, ordre de la Libération, mon- 
naies et médailles: M. Litaise. 

Radiodiffusion française: M. Debû-Bridel. 

Prestalions familiales agricoles: M. Brousse, 


Dépenses mililaires. — Budget général. 


L — Section commune: M. Boudet, 

11. — Air: M. Pellenc. 

IN, — Guerre: M. Boude!, 

IV. — Marine: M. Courrière. 

V. — Etats associés France d'outre-mer: M. Bousch, 


Dépenses miltaires. — Budgets annexes. 


Service des essences, service des poudres: M. Armengaud. 


—— 








Nominations de membres de sous issions 


L — Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éco- 
nomie mixrle. 

(Art, 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, modifié par Ja Xi 
n° 47-1213 du 3 juillet 1947.) 


Ont été désignés pour faire partie de cette sous-commission* 

1° Par la commission des finances: MM. Alric, Courrière, Rogier, 
Lamarque, Coudé du Foresto, Litaise, Pellenc, Walker; 

2° Par Ja commission de la production industrielle: MM. Armen- 
&aud, Bousch, Jaubert, Vanrullen: 

3e Par la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales: MM. Bardon-Damarzid, Jacques Ga- 
doin, Méric, François Patenôtre, 





: 
597 
— - — — 
HI. — Sou »mr n c} ? de contrôler d'une 
Jacon pe rrnu ’ le mydoi € ct Ç la ! ns+ natids 
nale | 5 
Ar 711 de la i ne 4;-:20 Î \ars 1935.) 
Or € d DT f re A e de C« 
{o Par 1 commission des nr 4 uu r 1 , 

È r la he ) des finances M. Arn gaud, I ] Lou 
rière, Bousch, Pel! de: : 
20 Par la commission de la dét I I MM f I 

Guvon, Pic; | 2 rte 
3° Par la commission de la France d'outre-mer, M. Razas. 
Convocations de sous-commissions. 
Conformément à l'article 183 du règlement, la sous m'ilission 


' uu - A 
nroda er _ ‘ar récria il ,* t 
Per KL. sui e et d'appré ier la gestion des entreprises indus- 
es natlionalisées et des ©« étés d'« non mixte est convo- 
quee pour se constituer, le mardi M janvier 1953, an rours de la 
nm suspension de la séance publique (local de la comnission 
s unances) 





ge y — à l’article 18 du règlement, la sous-c 
1e Î " “ler ‘11 » e t nor , ‘ 

eus Le ee de contrôler d'un façon permanente l'empioi 
s crédits aflectés à la défense nationale est convoquée pour se 

constituer, le mercredi 21 janvier 1952, à dix heures (local à 


MIS sS10n 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 29 janvier 1953. 
A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion de la proposition de V 6 r 
Belabed, Chekkal Daho, Lechani, piéril dur et Lu Dégarr&e 


des en s dt 
groupe socialiste S. F. I. ©. et apparentés ne à evites + 
Gouvernement à établir un nouveau plan de scolarisati mn pour 
l'Algérie et à le doter de ressources suffisant ne 
que métropolitaines, en vue d'assurer la olarisation totale dans 
les délais prévus par le décret du 27 novembre 1944. (Nos 21 


es, tant algériennes 


] el 51 
année 1952. — Mme Malroux, rapporteur.) g: 

2 " Discussion de la proposition de MM. Laurin, Delmas, Foccart 
Lhuillier, Oudard et des mesmbres du groupe du tr i 


| assemblement du 
peuple français tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds 
spécial de développemert de la production aurifère pour développer 
et moderniser l'équipement des exploitations minières de l'Union 
française, réduire le prix de revient de l'or et assurer la rentabilité 
de sa production, (Nos 235, année 1951, et 41%, année 192 — 
M. Schmitt, rapporteur; et ne 9, année 1953, — Avis de la commis 
sion des affaires financières. — M, Louis Delmas, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Cortinchi et des membres 
du groupe d'action économiq" et sociale tendant à inviter le Gou- 
vernerment à faire in<crire au programme F D. E. S. 1951-1953 
un crédit de % millions pour l'industrialisation de ja productien 
du karité au Soudan. (Nos 151, année 1951, et 465, année 1952, — 
M. Sohock, rapporteur. — Avis de la commission de l’agriculture, 


. 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forts — M. Georges 


Monnet, rapporteur. — Avis de la comaenission des affaires écono- 
miques, — M, Schmitt, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisatons d'outre- 
mer se réunira le mardi 20 janvier 1953, à dix heures trente {local 
n° 217): 

L — Nomination de rapporteur pour la proposition (ne 451, année 
495%) concernant la reconnaissance officielle du diplôme de fin d’étu- 
des délivré par l'école coboniale du Havre. 


IL. — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Cao Van Chieu 
sur la proposition (ne 302, année 19%52) relative à l'admission de la 
langue vietnamienne dans le programme de la lkence ès lettres, 

HL — Examen du projet de rapport de M. La Gravière sur la pro- 
position (ne 3%665, année 1%2) relative à la création des jeux de 
l’Union fränçaise. 
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_- Examen du projet de rapport de Mile Le Ber sur la propo- 

: 11, année 1991) relative à la création d'une m’ssion 

tude des structures économiques des peuples d'outre-mer et à la 
l'un institut d'é“onomie sociale. 

_ Questions diverses ‘notemment nouveau titre, proposition 

10, année 1952?) relative à l'adaptation de l'enseignement outre- 


——— 


nm n des affaires économiques se réunira le mani 
invier 1953, à dix heures (local n° 120): 
— Examen du projet de rapport établi par M. Schmitt, rappor- 
ir avis de la proposition (ne 1:14, année 1951) tendant à faire 
I unme F. 1. D. E. S. un crédit pour l’industrialisation 


| produ \ du karilé au Soudan. 
_- Examén du projet de rapport établi par M. Loste, rapporteur 
la demande d'avis {n° 3931, année 1952) sur le projet de décret 
réorganisal on de la chambre de commerce de la Nouvelle- 

e et dépendances. 
Exposé de M. Ramus, rapporteur pour avis de la proposition 
M) année 1951) ‘endant à demander au Gouvernement de pren- 
tes les mesures propres à intensifier la production de pâte 
[ ires d'outre-mer. 

X l'un fapporteur ur avis de la proposition 


163. année 19%: tendant à inv:ter le G uvernement à déposer un 
wrlant création d’un institut d'émission en Afrique 


cidentale française et au Togo. 


—— 


wnmission des affaires financières se réunira Île mercredi 
i juinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


— F'ecton d'un vice - président, en remplacement de 





— Examen du prnjet de ra 


port de M. Galimand, sur la propo- 
11, 9 e 19%2) concernant l'étude de la situation finan- 
\ Madazascar et la mise à la charge de l'Etat de certaines 





es au personnel non ressortissant du territoire. 
_ i $ 

igriculture, de l'élevage, des chasses, des 
fortts se réunira le mercredi 21 janvier 1953, à seize 
i | le \ssemblée, 27, rue du Mont-Thabor, 
73, année 1952) relalive à la participation 
lans la réalisation des plans ruraux. — 

M S — 1! )N. 





l fnrm 1" <e Fr 


L éunira le jeudi 22 janvier 1953, 
7, iue du Mont-Thabor, à Paris: 


Xom jon d'un rapporteur de la proposition (n° 418, année 
t à demander au Gouvernement, particulièrement à M. le 
lucation nationale, de prendre toutes mesures utiles 


naissance de rapports personnels entre écoliers 
ers des ravs d'outre-mer, spécialement en 
n de chaque académie métropolitaine vers un des 

dk dant de la République ou de l’Union fran- 








— | n de suggestions diverses. 
_ e rendu de démarches. 
\ comm n def jue générale se réunira le mercred! 21 jan- 
19%, à S D de es (I0Cai n° 116) . 
— Suile de l'examen d'un projet de rapport fait par M. Ya 
| r la demande d'avis (no 389, année 1952) concernant 
je tendant à fixer les attributions des assemblées 
\ et} nes dans les ‘territoires de l'Afrique occiden- 
{ , de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, 
aise des Ssomalis et des Comores. 


t n d'un projet de rapport pour avis fait pa” M. Kaouza 
- sition ne 121, année 1950) et plusieurs demandes 
108 !79, 211, 216, 248, année 1951) se rapportant au statut 


— Examen d'un projet de rapport fait par M. Boisdon sur: 

\ den le d'avis (ne 22, année 1952) concernant la proposition 
t à ériger en une circonscription autonome distincte 

res lim phes gouvernement d'Algérie, Afrique ocet- 

| ise, Afrique équatoriale française) « l'Afrique saha- 
! » » placce sous l'autorité du haut commissaire de la 

29 la proposition (ne 155, année 1952) ftnvitant le 

( t à dé r un projet de loi érigeant l'Afrique saha- 

» e en un territoire d'outre-mer autonome plaé sous 


aut € nissaire de la République, 


———— 





La commission des relations extérieures se réunira le ; 

20 janvier 1953, à onze heures (local ne 219; : dl 
Premier examen du projet de rapport de M. Berthaut r la 
position (n° 353, année 1952) tendant à inviter le Gouverr a. 
prendre en considération les nécessités de la défense nat ref. 
sauvegarde de l'Union française, dans j'élaboration du : 
tuant la communauté européenne de délense, proposé ; 
; à 

tion des Chambres. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 













Aubertot, rapporteur général, 


des questions en cours 
blanc}, 








Convocations de commissions. 












Lundi 19 janvier 1953. 





Neuf heures quarante-cinq. 





GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA CONJONCTURE OUT 
(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 


Ordre du jour. 









Conjoncture en Tunisie: 
Etude du projet de rapport présenté par M. Tisserand. 











Mardi 20 janvier 1953. 





Neuf heures quarante-cinq. 











COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. 


Election du bureau de la commission. 
Conjoncture outre-mer: adoption du rapport de M. PBouruet 









Questions diverses. 





Dix heures. 








GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UNE COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DE LA SANTÉ 





(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 





Ordre du jour. 
A dix heures trente. — Audition demandée d'un représentant de 


M. le ministre de la santé publique et de la population et du direc- 
teur général de la F, N. O0. S.S.Ss. 


Dix heures. 
e GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES CAUSES DU CHÔMAGR 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 


A dix heures trente. — Suite de l’audition de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ou de son représentant sur les 


causes du chômage dans les différents secteurs. 


Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Election du président et du vice-président de la commission. 
Communications par les nr des groupes de travail sur l'état 
‘étude (chômage, hôpitaux privés, 


Mercredi 21 janvier 1953, 
Neuf heures trente. 


GROUPX DE TRAVAIL CONSTITUÉ POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES 
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE 
IOOMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONE 
ET DU TOURISMÉ) 
Ordre du jour. 
Elaboration de la méthode de travail. 































)uruet 


NE 


int de 
direc- 


tre du 
ur jes 


l'état 
pool 


à Eilablissement du projet d'avis. 


sur l'état d'avancement 
L effectués à l'institut national de la statistique et des éludes écono- 
2 miques. 


1 Filection du bureau de la commission. 
4 Examen du programme de travail de la commission. 
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Dix heures. 
CoMmissION DES FINANRS, DU CRÉDIT ET DK LA PISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Election du bureau de la commission. | pété 
Exposé de M. Ressicaud sur le problème du crédit à l'artisanat. 
Dix heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


rtude d'ensemble sur le problème du logement : 

change de vues sur la méthode d'élaboralion du rapport 

nsemble. 
à je de la discussion en vue de la deuxième partie (« Politique 
vement et-réformes conseiliées ») du rapport sur les « Aspects 
du problème de la construction de logements (1). 


Sul 
du logem 
gnanciers » 


Dix heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Projet de loi no 4924 « tendant à augmenter, par la perception 
de taxes sur la navigation intérieure, les dotations de l'Etat à 
J'amélioration et à la modernisation des voies navigables »: 


smnen du rapport et du projet d'avis présentés, au nom du 
— de tevall pour l'étude des voies navigables, par M. Roger 


Lapeyre. 
Dixsept heures. 
COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DU PROULÈME DES TEXTILES 


Ordre du jour. 
audition de M. Jean-Pierre Lévy, directeur des industries diverses 
et des textiles au ministère de l'industrie et de l'énergie 


Jeudi 2 janvier 1933. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Renouvellement du bureau de la commission (art. 21 du règlement 
ntérieur). 


Neuf heures trente. 


GKOUP& DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES PRODUITS PÉTROLIERS 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Suite de l'étude du problème général des carburants nationaux, 
eutres que le pétrole: 
Examen du rapport présenté par M. Roger Millot, président du 
groupe. 
4 


Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MODALITÉS D'UN STATUT 
DES GÉRANTS NON SALARIÉS DES MAISONS A SUCCURSALES MULTIPLES 
(COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION) 

Ordre du jour. 


Audition dernandée de M. Gabelle, député, signalaire d'une propo- 
sition de Hoi concernant la question. 


Discussion générale. 
Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATYONAL 


Ordre du jour. 
Revenu national: 


Audition d’un représentant du ministre des affaires économiques 
des travaux de complabilité nationale 


Quatorze heures. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 5353 
éntonmninitins , RTE hs 
Quatorze heures trente 
COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE L'ÉIUDE DU PROBLÈME DE | 
O'dre ] 

Audition de M. André M secrétaire gén 4 
national de defense contre | s 

Audition du docteur Aujaleu, dire d hygi iale au 
ministère de la santé publique 

Audition de M. Brunai 1 administrateur civil au mini ère deg 
finances, auteur du rapport présenté au mité central d'enquéie 
sur le coût et le rendement des services publics sur l ù! annuel 


et la prévention de l'alcoolisme, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
Stagiaires du ministère de la défense nationale, 





Un concours pour le ri 
giaires des arsenaux 
défense nationale aur 
du premier semestre 

La date des épreuves ainsi que ;C nombre d'emplois offerts seront 
précisés uiléreurement. 


Les candidats à ce conto 


‘rutement de secrétaires administratifs sta. 
élablissements et services du ministère de la 
a ileu à Paris et en province dans le courant 
1 


V3. 


rs doivent être Agés d'au moins vingt 
et un ans et posséder le diplôme de bachelier, un diplôme <qui- 
valent ou supérieur, où la capacité en droit 
Tone rene ' nontz corant nmniur avr m At à , 

,, Tous renseignemen ront commu ués au lidats q en 
act 1 iCIuande au MmInIstH ) \ déirnse mallona'« servire ? 
Coordinalion de la réglementation des personnels civils), 96, rue 
Saint-Dorninique, à Paris (7 

ht. 0. de. 

nn à À ssl 





Ministère de l’agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement d'un vétérinaire inspecteur 
des abattoirs industriels des éleveurs du EBourbonnais, à Ville- 
franche-d'Allier (Allier). 


Le con’ou ir épreuve et sur titre innoncé au Journal ofliciel 
du 9 novembre 1%52 (p. 1096S), pour le recrutement d'un vétérinaire 
uWispecteur des abattoirs industriels des éleveurs du Bourbonnais, à 
Villefranche-d'Allier (Allier), aura lieu le mercredi 28 janvier 191 


, 
à dix heures, au laboratoire central de recherche vétérinaires 


22, rue Pierre-Curie, à Alort (Seit 

Le programme du concours sera envové sur demande faite au 
service vétérinaire, ministère de l'agriculture, 78, rue de Varenne, 
Paris (3e). 

Les candidats devront conslitser leur dossier à l'adresse 
d'ici le 25 janvier 1953 au plus tard, en produisant une expédition 
de leur acte de naissance, un relevé de leurs services militaires, un 
exirait de casier judiciaire, une copie certifiée conforme et légalisée 
de leurs diplômes, une attestation d'un médecin phtisiologue, ainsi 
ee tous autres renseignements complémentaires sur leurs titres et 
Travaux, 


\ 
esse 
dessus, 





Avis de concours pour le recrutement d'un préposé surveillant 
au contrôle de la salubrité des viandes à Villefranohe-d'Añier 
(Allier). 


—_— 


Un contours sur épreuves et sur titres aura lieu le jeudi 
26 février 1953, à dix heures, au ministère de l'agriculture (service 
vétérinaire), 78, rue de Varenne, Paris (7°), pour le recrutement 
d'un agent technique préposé surveillant de la salubrité des viandes 
aux abattoirs industriels de Villefranche-d'AMier (Allier). 

Le programme du concours séra envoyé sur demande, 

Les candidats devront constiluer leur dossier d'inscription & 
l'adresse ci-dessus, d'ici le 15 lévrier 1953 au plus tard, en produisant 
une expédition de leur acte de naissance, un relevé de leurs services 
miäitaires, un extrait de casier judictaire, une attestation d’un méde- 
cin phtisiologue, ainsi que tous autres renseignements complémen- 
tatres (certificats d'emploveurs) concernant teur activité ultérieure. 

Le présent avis remplace et annule celui paru au Journal of/iciel 
du 9 novembre 1952 (p. 10568). 
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Mois de décembre des années 1951 et 


IMPORTATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES, 










LU 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROIT: 






TABLEAU PAR CROUPEMEMm 











Energie 
Matières 









Energie 
Matières pr 
Pour l'industrie : 





DÉSIGNATION 


GROUPEMENTS 


d'utilisation. 


— — ——— ————— 


D'origine 


Pour l'agriculture : 
industrielle... 
D'origine agricole......,..,. 


D'origine 


Moyens d'équipement: 
e industrielle : 

l'inqustrie..sssssssssssese .… 
Pour l'agri 


D'origin 
Pour 


Dur 
Non dur 








Pour l'aliment 
AUTFOS soc. 


Total ..soocce 


DÉSIGNATION 


d' 










bles : 


premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 

D'origine industrielle. ......... é 
agricOlC.. sos e soso 


Produits de consommation: 
LRO ss ssensessecviosnesésèdees 


ation humaine... 


CRPETERELELELLET) 


qu ANTITÉS 


ss... 














Pays | 
étrangers. 


3.151.659! 


290.059 


28.799 
41.197 


25.580 


131.081 
9.171 





4.747. Ta 3.916. 069 | 


(EN TONNES MÉTRIQUES) 


VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 














ét rangers. La outre-mer 





| d'outre-mer 





Total | 























40. 


11.237 


oc ons 
0.72 


4.870 


.083 


.193 





SE 


25 


-917 


.126 


66 


.19 











160.858 | 


’ 95, ds 





Années 1951 et 1952. 





GROUPEMENTS 


utilisation, 





QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) 





1952 














2.609 25.8 
2.953 











VALEURS (EN MILLIONS 





Pays 
étrangers. 





d'outre-mer 











mières et demi FR] 


D'origine industrielle. ........... 
D'origine agricolC........ cocon 
Pour l'agriculture : | 
D'origine industrielle. ...ss....s. 
D'origine agricole........s.ee so. 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie... ...ocseccvese 
Pour l'agric Bocècts ess 
luits de mmation : 
PRE É 




















“e 600.681 | 6. 16.135. .284 


06.708.885 


4.971.819! 1.781. 
Ps. 


f.000, 107 


404.771 
196.244 





2.103.819 
63.539 





Total. 








DE FRANCS) 








2.316. 














9.947. 





264.363 


392.974 
361.978 


6.959! 
14.265 


109.613 
10.35 


29 


ofpR = 
us, 


re » 
, 


4.615.252 





314.116 


.976 
.598 




















: ES 
LFC ; Juy Gue, 


mniers Mois, 


9 








2, au lieu de: 


998 077 


Aux onze premiers mois, 
»: 363.947, — (d) Aux onze premiers mois, li 


lire: 325.676 au lieu de: 
: 1.462.212, au lieu de: 





1.460.507, 














France 
d'outre m 








France 


30.142 
41.264 | 





(a) 254.827 (€ 
4.13) 


ss 338.300 ( 


323.914, — 
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JT GE 


“1 


ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUE3 


à 


- de DIVISION. — 3% BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


— 


— 


EX PORTATIONS 





RE . Mois de décembre des années 1951 et 1922. 


























n. k | QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) | VALEURS (EN MILLIONS DE FRAXCS 
SIG N'_OES CROSS | « D ne pres , sad 
+ DÉSIGNATION : 1902. | 1051, 1022 
d'utilisation. TUE "ss HORS RSS TL . > NS » à dé 
” | étrangers. | d'outre mer Total étrangera d'outre mer Total | étrangere | J | 
R : ——_— 0 —_——— —— _ —— SD = = | 
ML 1 | | 
Energie sesssomsmssmsmsnssessssensse. 1.223.061 972.729 469.818) 1.112.557 7.298 3.37 10.C7; 7.040 9 9,4 40.145 
| D Matières premières et demi-produits: | 
°° Pour l'industrie : | | | | | 
3 D'origine industrielle............! 1.601.638) 1.460.559 195.131! 1.655.500 31.392 12.591 17.982 33.415 LE 12,02 
D'origine agricole....... sr6005 60e | 152.317 08.190 25.147 63.002! 7.676 DS 8.26 1. 2x 19 
2 Pour l'agriculture : | | | | 
ne D'origine industrielle..........., 122.111 72.807| 15 909! 89.766] 956 el, 1.74 Ki d 1.352 
." - 9 9 9 »! _ | ‘ 
D'origine agricole... ..ssssesse dé 63.215 23.486 3.96) 27.162 134 (4 d7 r 1 (UM 
| | | | 
sd Moyens d'équipement : | | | | | | | 
D'origine industrielle : | | | | | | 
L Pour l’industrie......, PETITILITE 69.258 52.08 26.158! 78.233 10.98: 9.28; 20.361 9.19 s L 17.14 
= | - | 6 | r 1.) 4 . ) CNT “1 
Pour l'agricullure.......... TELE 8.457 | 1.708 1.147 2.855] 023 42 Jo 12 211 13 
* Produits de consommation : | | | | 
DUREE nos oo RE 46.55% 9.218 17.683 26.991 | 4.803 6.692 11.585 hi! 7.151 11.695 
| mn Non durables: | | | | | 
9 | | | ‘ = _ y 
, Pour l'alimentation humaine... 485.61: 54.527] 102.262! 156.759 7.266 9.0 16.202 1.679 8.69; 16.379 
3 ADS ocnossseseteneccceoscoceee 31.736 6.076! 24.845! 30,921 7.172] 15,029 99 154 G.uri 15.304 92,910 
” MR nsc dorcsmessserl 08.097) 2.608.255 082.426] 3.274.381 18:89; 08.092 1356.96 76.2 09,02 129,529 
| | | | | | 
L - ——————_—_—_—…—… …——<’î…… …”"…”…"…—……" —_……… …………—— — —_—— _ ——— = 
Années 1951 et 1952. 
… 
En _ = a = = = 
—— 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) | VALEURS ŒN MILLIONS DE FRAXCS) 
— DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS | : dédie i: ‘étions: nas 
| net 1952. | 1951. | 1952 
DE 1! : : PE) DE M ENT + 
_ d'utilisation. 1951, Pays | France Total | Pays | France L ous | 1! | Fi Rai 
étrangers. | d'outre-mer - | étrangers | d'outre mer | ” | étrangers j r 
6.061 ia _— pren : = en —|— | | _ 
| 
Energie .ssosssssssossssoscsnse se | 11.545.871! 11.059.834! 2.062.616] 13.122. 159 68.61: 20.121 88.765 90 .S64 26.920 116.54 
ue 2 Matières premières et demi-produits : | | | 
‘ ’ Pour l'industrie : a | | 
"04 D'origine industrielle. ...........!20.297.863 15.506.926 | 2.578.676 | 18.085.602 388.718] 106.547 495.265 228.566 121.022 2,788 
 . } D'origine agricole... .s..scessons.| 1.960.077 098.107 282.428| 880.555 89.35 1.323 96.708 57.891 6.852 01.743 
i Pour l'agriculture : | | | | | 


| L'origine industrielle... | 1.522.515) 1.419.646! 178.651) 1.598.297) 
si : D'origine agricole... ..s..ssssessel 560.280! 437,190! 38.966! 476.156 
| 


an 


2.525 5.190 18.015! 44.799] 6.185 90.978 
8.4% 1.292 9.88 12,080 1.050 17.164 
| | | 
Moyens d'équipement : | | | | | 
D'origine industrielle : | 
Pour l’industrie.......s.ssssee..l 1.078.844 505.124, 329.897 895.021 94.491 91.721 189.92; 106.699! 0.126 904.746 
Pour l'agriculture.....s...ssessee 51.092 3.088 | 20.244 45.332 7.364 4.628 11.92 6.74 5.191 11.979 
) Produits de consommation: | 
" Durables LRRREREREEEEIET ETS ILTITILIT. 358.802 110.230 





185.973 226. 203 62.622 66.70 129.22; 





2.623 . 702 29.32 55.21 77.808 133.054 
1 Non durables : | | | 

. : Pour l'alimentation humaine...| 2.347.335, 697.005! 1.042.099| 1.739.109 4104.83 80.854 185.68; 69.928 87.994 157.229 

Aur 


252.973 318.921 99.83] 159.668 259,701 75.112 { 


v CH o n1e 
25 165,799 210,942 


BEnooc Else 2 
L | TOR sssssssrsoncne es | 40.069.881! 90.425.115) 6.972.523) 37.397.635] 996.909! 547.359! 1.484.268)  848.122| Hu 470 
mit | | 


4. CE sielompecscssool * DU2 (98e) 


3121 1.516.494 










































































JCURNAT. OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE UT Janvier 1927 
TABLEAU PAR CRANDES 
IMPORTATIONS 
Mois de décembre 1952. 
Comparaison avec le mois précédent. 
es — —————————— = 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FR 

LESI3NATION DES MARCHANDISES Décembre 1952 Novembre 1952. Décembre 1962. Novembre 19 L 
| MR pe à France Pays France Pays France Pays a hs. 

| étrangers d'outre-mer étrangers. d'outre mer. étrangers. d'outre-mer. étrangers. 

Animaux vivants Viandes, poi soi 

produits de laiterie, @le........s.esse | 19.808 3.765 17.10 3.428 4.517 8933 3.029 64 
Céréales .....scssosemtonstenssercorcsss 26.166 11.940 65.588 22.319 1.135 1.800 2.554 4.005 
Autres produits du règne végétal 99.663 186. 240 62.384 111.036 6.951 13.884 5.288 0.79 
Dune gros, Crest sbsoce 4.7%4 8.623 3.519 14.152 504 1.490 482 2 
RS PR TR 46.092 | 160.112 11.552 | 132.998 3.284 9.915 2.500 9.33 
Houilles crue cokes isglomérés 

lignit DBnssscosdosocmeces ss entss 1.202,308 22.393 1.100.231 6.715 8.420 235 7.292 80 
Produ NON. ridcsrcchédistès | 1.956.661 9.692 1.749.987 6.424 16.695 79 15.232 52 
Autre prod minéraux (minerais | 

CT A PR ME 299.861 113.190 305.440 117.302 3.174 4.01 3.308 1.705 
Produits chimiques.......…..0..eve ee. 12.150 113 10.012 71 1.335 2 1.312 10 
Produits des industries parachimiques 13.905 és 6.t8t 360 1.573 222 1.370 19 
Matières plastiqu aoutch et leur: 

CORRE im mte | 11.598 4.159 7.965 1.684 2.598 1.001 1.983 sl4 
pr" om cree mice DE 1.027 5.382 960 1.812 375 1.909 32 
Bi ivrag en bo — Ameubl | < + 

me DR steel 19.800 1.460 96.391 13.262 1.999 604 2.202 516 
Pa; PDIICAIONS. eco scs ue» | 26.612 375 48.807 284 2.949 21 2.517 ° 
Matières premières textiles............. 31.052 5.150 21.694 1.22 11.321 1.300 8.934 2.057 
Filés, fs et ficelles. ..........osoos 0e o 825 120 618 si 899 42 677 3 
Tissus et irticles textil 90 48 760 53 872 60 743 63 
"pren her ER ax 2.146 356 2.569 sn 35 193 20 
Cha | vux, artiel le mode 148 15 159 17 157 44 150 16 
RS M NE san at el 43.725 6 11.060 ë 519 2 13 { 
" * ppain 248,6 ‘0 2 5 2 5.711 co 6.956 29 
Métaux COMMAUNS....sooreossorresseee ne 21.600 6.519 23.924 1.259 4.741 1.097 5.3% 781 
O0 ( Écosse: 1.467 96 1.593 81 501 43 436 45 
Mac ot. APDArO ls... cosoovspes 11.559 109 10.246 50 7.461 45 6.587 13 
Co 6 DC CR 1.345 6 1.864 A 1.149 © 1.652 9 
M | 13.585 si 10.700 pe 3.506 42 2.060 18 
.. re 156 1 120 s 7% , 598 : 
Ins MUSIQUE. ....ossoee . si # 59 » 76 4 100 » 
Arm ins | 100 1 “i C] 7à 4, 39 Ê 
Produits d r | 135 18 94 2 90 5 69 3 
O! l'a le collection... ......eee | ; » h . 42 2 29 2 

+ PA done ce En 8 
Total …| souë.nes | sois | 3.612198 | s13.104 | 95.04 34.389 86.276 29.38 
is = | ss — 
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" DAS + ST A V2 | FN : és F sn Fr 
ANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
= œ—— 
EXPORTATIONS 
ss 
Mois de décembre 1952. 
Comparaison avec le r s ( lent 
——— — ee —- - — 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) | VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
: PRE RER RSR RE PURE, es : miel sd 
DÉSIGNATION DES MARCHANDI:ES Décembre 1952. Novembre 1952, | Décembre 1952 Rovembre 1042 
_… Pays France Pays Fran-e Pays France | Para | “am Sas 
: 4 étrangers. d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer lrangers | d'outre mer étrangers | d'outre mer, 
— as Tr a VE | < & per ù EX — 
Animaux vivan's. — Viandes, poissons, | | | 
p' duits de laiterie, Eros …..... 6.411 5.152 4.577 4.815 1.35 1 .2:4 1.084 | 1.071 
fr £ 1 = ! ee | 
» produits du règne végélal............…. 38.754 35.110 60.773 46.753 2.913 1.772 2.979 | 2.031 
C rps gras, CFO. cooocoococococoocoseeee 3.068 3.263 769 3.839 805 005 165 | 504 
ee rreecor coins 19.944 31.137 48.171 38.549 3.103 1.845 3.216 1.803 
| produits des industries alimentaires. — : 
TabacS sossossooposesososossees eee .. 15.994 33.631 18.128 24.322 1.119 3.701 984 209 
Produits MINÉTAUX-....sssssssesesrosese| 2,029,022 266.319 1.882,505 218.586 10.139 3.009 9.127 2.595 
SU Produits chimiques......ss.ssssssssesss 42.260 7.979 40.813 6.396 1.690 397 1.20 °4 
"2 Produits des industries parachimiques. 82.257 23.212 111.084 19.892 2.665 2.761 3.401 2.479 
Malières plastiques, caoutchouc et leurs : 
» OPPliCaliONS srcsoooossosmsoeresssss es e 2.055 2.158 1.592 2.283 762 1.2 702 1.087 


Cuirs et peaux. — Pelleteries et four- Ê 
12 JUPES ssssososospsssessssessssese ELLE 2.29 511 9 067 c29 1.129 


Ouvrages en cuir OU En Peau-.......…. 45 22 40 971 93% 


.. Bois et ouvrages en bois. — Ameuble 
ment. — Liège.s.........ssossssssee 51.098 32.173 66.287 33.064 1.120 1.174 1.519 1.156 
2 . 


Papier et ses applications..........se.. 4.113 9.709 8. 


di Malières premières textiles............. 7.720 259 0.422 333 ag | -0 a 121 "8 
19 L 











2% Filés, fils et ficelles. .................. 2.951 1.101 2.555 1.336 3.227 80 2.876 19 
7 Tissus et autres articles... ...s.ossssse 2.870 6.72 2.990 7.113 9 063 G.807 9 812 7.976 
3 Articles confectionnés en tissu. -— Bon- 

À DeLCrIE cssoososossosvoseoooceccescecccs 4.065 9 .%)9 3.697 2 913 Res ! 7 2-7 ! 2 
; 1 Chaussures, chapeaux, articles de mode 112 020 93 | 718 962 | 63 1 | 182 

À | - | - 
°p D Ouvrages en pierre, produits cérami-| | | | 

: QUES, Vibes sense soso se se 12.291 15.1:0 9.120 15.974 1.018 | oc£ enq est 
16 


| Verles, pierres gemmes, métaux pré 





cux. — Bijouterie. ......o.sov.oo ee 29 10 95 & 6.235 137 6.920 | 04 
1 Mélaux ‘COR ss évodessbeoc os 301.31: 52.600 263.723 53.054 13.065 2.954 12.09 | 2.533 
29 Ouvrages en MéÉlaAuxX...,..sos000000 00 0 ° 16.379 18.168 12.985 17.948 1.709 9 94! 1.504 | ) 629 
781 Machines et appareils... see ee ee 0 11.196 7.832 13.465 6.437 5.118 3.8 4.809 | 3.005 
15 p ‘Construction électrique.......s..ssessee 1.618 5.253 1.615 3.906 1.579 2.911 1.256 | 2.306 
13 2 \oilures automobiles, cycles, etc... 6.028 8.917 7.168 8.263 2.200 à .057 2 629 3.604 
9 } Autre matériel de transport… RE aie 24.510 h .229 27.410 3.020 1.039 | 809 1.105 cit 
18 » Listruments de mesure et scientifiques. | | 
_ des dre us, 217 316 1:29 281 756 | i74 506 417 
| Instruments de musique... ............. 106 100 61 410 919 | g; 124 83 
| Armes et munitions. .........sos see 20 72 30 03 €2 59 108 65 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.). 166 553 168 725 251 316 209 | J08 


: 
3 Objets d'art et de collection... ......... . . : 


Colis DRE ss mmhromlétoocineuee 220 2.879 250 3.525 























hs 4 su dns ae Gi ant CN NS sé à .. : ; É+ ARE 
1e) 4 DR sr doveesse + SARIES 582.426 2.566.113 572.391 26.727 53.092 71.995 50.291 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois de décembre 1952. 
Comparaison avec l'année antérieure. 
L — Pays étrangers. 
— — — ———— -- — _———— 
QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRA 
Décembre 1054. Décembre 1452. Décembre 1051. -- 0 embre 1 
Jumporlalions......... sos... PPETETT ŒTELIIL 4.196 2.917 1288 95.0 
Exportations....... silos PYTLITIT vepereserene) 2.709 2.692 78,9 76.1 
Balance « Pays étrangers Lois — 1.477 125 — 49,9 — 153 L 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de...............s0. 61 p. 100. gi p. 100, 
II, — France d'outre-mer, 
QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS 
Décembre 1951. Décembre 1938. Décembre 1064. Décembre 492 
Importations PPEETITII LL. mn nn nn ss... 563 580 32,1 24,4 
Exportations...... PELIT PL 000500000909 79 983 58,1 53,0 
Balance « France d'outre-mer n..........v6see + 28 + 3 + 26,0 + 186 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de...........s..sss 181 p. 400. 454 p. 100 











Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles inté- 
ressées en vue d'une revision des principes de sécurité pour l'home- 
logation des presses mues mécaniquement destinées au travail des 
metaux. 





L'article 5 du décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et 
te 20 août 19%1, pris en application de l'article 66 c du livre IL du 
code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les 
dispositifs de sécurité pour machines dangereuses, prévoit qu'une 
décision générale du ministre du travail et de la sécurité sociale 
détermine les principes de sécurilé auxquels chaque catégorie de 
machine doit satisfaire; elle doit être prise après consultation des 
organisations professionnelles intéressées el de la commission d'homo- 
logation des dispositifs de sécurité, 

La revision de la décision du 16 juillet 1948, modifiée les 28 février, 
46 juillet 1959 et 22 janvier 41952, fixant les principes de sécurité 

ur l'homologation des presses mues mécaniquement destinées au 
L ivail des métaux va être mise à l'étude. 

La commission d'homologation a estimé, en effet, qu'il y a lieu 
de modifler et de compléter les prescriptions actuelles de cette déci- 
sion, notamment celles relatives à l'embrayage des presses et à cer- 
tains dispositifs de protection de la partie travaillante:; il convien- 
drait, d'autre part, d'étendre éventuellement ces prescriptions à des 
iypes de presses non visés par la décision précitée. 

Les organisations professionnelles intéressées par la construction 
ou l'utilisation des presses mues mécaniquement destinées au tra- 
vail des métaux sont invitées à donner leur avis sur les modifications 
qu'elles estimeraient opportun d'apporter à la décision précitée. 

Let avis devra parvenir au plus tard le 31 mars 1953 au ministère 
du travail et de la sécurité sociale (direction du travail service 
hygiène et sécurité), 1, place Fontenoy, à Paris (7°). 





Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles inté- 
ressees, en vue de l'élaboration d'une décision générale fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à rainer 
le bois et les matières similaires. 





L'article 5 du décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947 et 
le 20 août 1951, pris en application de l’article 6 c du livre II du 
code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de sécurité pour machines dangereuses, prévoit 
qu'une dé ision générale du ministre du travail et de la sécurité 

4 


sociale termine iles principes de sécurité auxquels chaque caté- 





gorie de machine doit satisfaire; elle doit être prise après 
tation des organisations professionnelles intéressées et de la 
sion d'homologation des dispositifs de sécurité. 

L'élaboration d’une décision fixant les principes pour l'ha 
gation des machines à rainer le bois et les matières similaires étar 
actuellement envisagée, les organisations professionnelles inté 

ar la construction ou l’utilisation de telles machines sont inv 

préciser les prescriptions qu'elles estimeraient opportun de faire 
figurer dans cette décision. 

Les réponses devront parvenir au pe tard le 31 mars 19 
ministère du travail et de la sécurité sociale (direction du ti 
service hygiène et sécurité), 1, place Fontenoy, à Paris (7°). 

8e A ——— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d'inspecteur divisionnaire de la santé 
d'ilte-et-Vilaine. 





Est envisagée la vacance du poste d'inspecteur divisionnaire de !a 
santé d’Ille-et-Vilaine, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les méd 
inspecteurs divisionnaires de la santé et les médecins inspec! 
principaux inscrits au tableau d'avancement, Les intéressés 
priés de se faire connaître, dans un délai de trois semaines à com] 
du jour de la publication du présent avis, au 2° bureau de «4 
direction de l'administration générale, du personnel et du budg 
7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département d'ille-et-Vilaine. 





Un te de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
dans le département d’Ille-et-Vilaine. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médec:1:3 
inspecteurs du corps de l'inspection de la santé. Les intéressés : 
priés de se faire connaître, dans un délai de trois semaines à com] 
du jour de la publication du présent avis, au 2° bureau de ‘1 
direction de l'administration générale, du personnel et du buse, 
ets Ca la santé publique et de Ja population, 7, rue de Tis:!, 

aris (17e). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juan REYMOND 
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Service de l'émission. PASSII 

pisponibilités PRET TLITIT LILI LLLLLILLILIIIEL LIT LILI LILILL ST 8.152.936: .619 Billets émis Do ceve tétiésmbtisbmsdmiodsemsiéé 9.4 28 
Efets el avances à court terme... .sscsooposossses see 24.239.492.:517 DEDOLR s.ssccsose nd ehhscsvivismidéisensont re 6 os 10 
32.682. 798.136 2 6RT 708 (96 

CE  — - » 

Service des investissemants. 
I «ponibilités onto soosococdoscocoveestrboreceve sp ce 15.861. 793.070 ARR En missions dusd iris 15.4 748.129 
Réescompte erédits sur marchés publics........ PRET 883.975.516 DE OR NN: sir tmnaiuateginesus score 94.320.000 .000 
Réescompte à moyen terme............ssesespesesee 5.141.980.758 Avances du fonds de modernisation et d'équipement.  GS.698. 700.000 
‘ > à on Avances du Trésor pour le financement à stisse- 

vances t ME.somsossencrenvesess .815.513. 202 | 1e Nnancerm d investisse 
avances aux entreprises privées 9.815.513 ns rontec lu sbanuosaves 1.70 000 000 
Afances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d’éco- Amortissemen!s se 7 TT sé 
OMC DSIE. sue RE ne 41.105.973.676 [| AMorlissements immobiliers et mobiliers. .…......... 186. 18.252 

S Comptes d'erdre...... ériaiionvratd sc itérents e 3.22%. 106.109 
Avances aux territoires, départements, communes et a 

organismes publics d'outre-mer...........,.... oc...  71.686.2:1.130 Réserves se ERP PROPERTIES 6x) 000.000 
Parti ipations TELLE REPEEELLLE DELLEFEEIIIE . … 1.289.311.076 CO PP PER esotoseposononcoopeoneseoecoost tree 0) O6} OK) 
Immeubles, matériel, mobilier....s.ss.ssssssssssesese 906.778.762 Profits et per! 

Comptes d'OS... sos crcncccoocccoccesuccesececss€ 843.275.672 Rep D'OR nl bison danoise 100.046 .000 
117.536. 842.893 117.536.S42. 893 
1) Détail des billets émis par territoire: 
A. E. F.-Cameroun....... soscooveorce PIRE C. P. L. 9.527.542. 710 Certifi onforme aux écritures: 
» £ pu e— À 4 LA 
La Réunion... Ssporepesescos 4.393.155 .50) Le directeur général, 
Saint-Pierre et Miquelon...........e — — 132.287.5930 A. POSTEL-VINAY. 
Guyane ..... sssssssasese.. Francs métropolitains. 461.033. 470 Les censeurs, 
Martinique 55. ipivssses _— _— 2.103.011.070 R. JULIENNE, H. BIZOT, H. GILET, R. WETZEL. 
Guadeloupe st so » 0 0 ° « — = 2.277.879.906 
VERSEMENT TELECRAPHIQUE 
. d [5 janvie 
Der iere ns ee 16 janvier 19:53 Derniere oi d 16 janvier 1953 
tou cours 
" | © DEVISES Cours mm à DEVISES Cours | 
cotés relevés relevés |. cotés peier relevés 
après 4 Cours cotés en Bourse . après avant Cours cotés +0 Boure 
æ Bourse B Bourse. en Course | pourse Bourse 
— — — — 

19 95 |. Etats-Unis (4 dollar)... |... .. DD ..-vescve 1212 50 |... ,. |Portugal (100 ER 4 D D. |: Tee € 
21s d ” 8025 ss. + |Suisse :100 EX se | SD .. .… 
102 . |... . [Belgique (100 franes).. |... Re ; . . 

5 164 2 ... Côte Fse des Sornalis 
M0 . Fee ne [Canada (1 dollar)... boue se | 360 30 ses 00 francs Dijb.)....|.... en... non 
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ANNONCES 











LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, Paris 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 



















CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Haute-Vienne. 





Avis de demande de permis d'exploitation de mines 


Par une pétition en date du 18 septembre 1952, enregistrée à Ja 
prélecture de la Haute-Vienne le 206 septembre, sous le no 245, 
régularisée les 31 octobre et 12 novembre 1%2?, M. Pierre Guillau- 
mat, administrateur général, déiégué du Gouvernement, agissant 
au nom du commfsariat à l'énergie atomique, dont le siège est 
69, rue de Varenne, à Paris (7°), sollicite un permis d'exploitation 
de minerai d'uranium et substances radio-actives connexes sur le 
territoire des counimunes de : Laurière, Bersac, Saint-Sulpice-Lauritre, 
Saint-Lézer-la-Montagne arrondissement de Limoges) ; Saint-Pardoux, 
Razès, Folles, Bessines, Châteauponsac, Morterolles, Fromental, Saint- 

r* Sornin Leulac et Saint-Amand-Magnazeix (arrondissement de Bellac}), 
département de la Haute-Vienne. 


Ce permis d'exploitation serait valable dans un périmètre défini 
ainsi q il 
Au Sud, par la ligne brisée I 1 J commune avec la limite Nord 
s du périnètre du perinis d'exploilation de la Crouzilie : 
Le ! it H éta la pointe du clocher de l'église de Saint-Pardoux ; 
Le point } étant le signal géodésique de Mounime, commune de 
t-l'ardoux te 532) : 
} int la pointe du clocher de l'église de Saint-Sulpice- 


A l'Est, par la ligne droite J K, joignant le point I ci-dessus 


défini 1 ) t K, pointe du clocher de l'égiise de Folles. 
L LI € 

Au Nord-Est, r la ligne brisée K L M: 

K étant le nt ci-dessus défini; 

L élant l'angle Nord de la maison du Poseur-des-Chers, commune 
de Foltes 

M éla ‘angle Est de la grange appartenant à M. Leblond (Marcel), 
sise au lieudit Le Cerveix », parcelle cadastrale ne 1386 de la 
section B de la commune de Saint-Amand-Magnazeix. 

tu Nord, par la droile joignant le noint M ci-dessus défini au 
point N, pointe du clocher de l’église de Saint-Sornin-Leulac. 


A l'Ouest, par la ligne brisée N O H: 


étant le point ci-dessus défini; 


O étant la pointe du clocher de la grande église de Châteauponsac ; 

11 élant la pointe du clocher de l'église de Saint-Pardoux, point de 
départ 

Lesdites iimites renferment une étendue superficielle de 193,5 km?. 


A la demande est annexé un plan en triple exemplaire et à l'échelle 
de 10 mm pour 100 mètres du permis d'exploitation sollicité. 

Une enquèle eur cette demande sera ouverte du 19 février au 
49 anars ‘953, 

Pendant ea durée, la pétition et ses annexes seront déposées à 
la préfecture de la Haute-Vienne (3° division, 1er bureau), où le public 
pourra en prendre connaissance, en vue des observations et demandes 
en concurrence auxquelles la présente demande pourrait donner 
lieu. 





Le préfet du département de la Haute-Vienne, chevalier de la 
Légion d'honneur, 
Vu la loi du ?8 juin 1927 instituant les permis d'exploitation de 


Vu le décret du 29 avril 1928, modifié par les décrets des 17 mars 
4939 et 9 août 1930, portant règlement d'adsministration publique 
pour l'application de la loi précitée, 

Le présent avis restera affithé pendant une durée de deux mois, 
du 19 janvier au 19 mars 1953, dans les communes de: Laurière, 


Bersar, saint-Sulpice-Laurière, Saint-Léger-la-Montagne (arrondisse- 
ment de Limoges); Sain!-Pardoux, Razès, Folles, Bessines, Château- 
















ponsa:, Morlerolles, Fromental, Saint-Sornin-Leulac et <: { , 
Magnazeix (arrondissement de Bellac), ainsi qu'à Bella : 
département de la Haute-Vienne. j 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Seine. qui « \ 
le faire afficher pendant le même délai à Paris (7°), où r 





le siège du commissariat à l'énergie atomique. 

Il sera, un 1nois au moins avant l'ouverture de l'ena 
dans un journal du département de la Haute-Vienne et 
ofliciel de la République française. 


A Limoges, le 5 janvier 1953. 







Pour le prétet 


Li 
Le secrétaire yér 
Signé: Marax 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 

















—— 








Ministèr: des travaux publics, des transports et du tourisme. 

















PONTS FT CHAUSSÉES 






















Route natismale no 113 entre l'Arc et La « Téte-Noi 





ADJUDICATION PUBLIQUE 











Une adiudication publique au rabais, sur soumissions ces, 
aura lieu le 22 janvier 1953, à dix heures, pour les travaux da 















rectification de la route nationale n° 113, entre les P. K. 21.62 
et 19.87. 
Montant des travaux...........s.0cee soso 79.513.000 F, 






Somime à valoir pour iMPrÉVUS.....sespees 8.437.000 





Total général... ss... 88.000.000 E 


Montant du cautionnement provisoire: 1.300.000 F. 
Montant du cautionnement définitif: 2.600.000 F. 


Des renseignements concernant les conditions de l'adjudicatior 
euvent être demandés et les pièces du projet consultées tous les 
jours, excepté les samedis après-midi, dimanches et jours fériés: 

14° Dans les bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône, À 
Marseille (5° division, 4 bureau), de dix heures à douze heures 
et de quinze heures à dix-sept heures; 

29 Dans les bureaux de l'ingénieur d'arrondissement de Mar:eille-Il, 
16, rue de Lulli, Marseille, de neuf heures à douze heures el de 
quatorze heures à dix-sept heures. 

Les demandes d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, 2, rue Vallence, à Marseille, avant le 20 jan- 
vier 1953, à seize heures, terme de rigueur, 

































DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Roger-Michel Pollak, industriel, né le 22 octobre 1903 à Paris, 
demeurant 19 bis, boulevard Delessert, à Paris (16+), agissant tant 
en son nom personnel que pour son enfant mineur Danièle, née le 
29 juin 1938 à Neuilly-sur-Seine, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Benoit, sous lequel il est connu. 















M. Tchernobilski (René), domicilié à Paris, 5, rue de Lévis, n6 
À Paris le 16 juin 1927, dépose une requéte auprès du garde des 
sceaux afin de substituer à son nom patronymique celui de Cher- 
neaux. 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


nn r ERE El 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901. 








tes. Transfère son siège social du 5, boulevard 
Montmartre, Paris, au 40, rue Vézelay, Paris. 


Ne, : * 
ice 1952. Déclaration à la préfecture de Versailles. Union 
ss décembre VE Te Saime-et Oise. But: développer l'esprit 
utrade chez les Brelons résidant hors de Bretagne sur les plans 
Économique et social, Siège social: 2, rue Jean-Mermoz, le Chesnay. 


Ts dicembre 4952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'écele de Fromente, Bul: grouper les chefs 
de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école et toutes 
activités susceptibles d'apporter un soutien moral et matériel à 
Yévole, aux familles et aux majires. Siège social: école de Fromente, 
saint-Didier-au-Mont-d'Or. 


: 1952, Déclaration à la fecture de l'Eure. Comité des 
Lg mutualistes d'Evreux. But: organiser des fêtes 
au bénéfice des quatre organismes suivants: La Fraternelle, le Pré- 
ventorium des Cheminots, La Protection mutuelle, Les Enfants des 
chemins de fer français. Slège social: 524, route de Saint-André, 
Evreux. 


4 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation saint-ernéenne. But: faire pratiquer les  _— et 
l'éducation physique aux jeunes. Siège social: hôtel de ville ’Ernée. 


49 décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
sportive , But: éducation physique et sportive. Siège social: 
Pensionnat Sainte-Ursule, 7, chemin Saint-Irénée, Lyon. 


g décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
et Vaillan 























49 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Société amicale des sapeurs-pempiers de Saint-Bonnet-le-Troncy. Bu : 
allocations pour le perfectionnement et l'instruction du corps des 
sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Saint-Bonnet-le-Troncy. 








1» décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Ciné-Ciub de Saint-Guen, But : éducation de ja jeunesse par le cinéma. 


Siège social: Presbytère de Sainl-Guen. 





49 décembre 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. La Bien- 
faisance de Saint-Arnaud-Euimas. But: venir en aide aux malheureux, 
aux sinistrés, aux passagers sans ressources, vêtir les déshérités, 
héberger et soigner les sans-logis et en particulier les veuves et les 
orphelins. Siège social: chez le président, M. Benkara Abdelbaki, à 
Saint-Arnaud. 5 





19 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Association de la maison familiale d'Auvers. But: organisation farni- 
liale de l'apprentissage agricole et de l’enseignement ménager rural. 
Siège social: château d’Auvers. 





49 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Unlen géné- 
rate sportive de !” libre de Roubaix. But: fédérer les 
associations sportives et les organismes d'éducation générale ou 
d'éducation physique de l’enseignement libre de Roubaix et défendre 
leurs intérêts communs. Siège social: 10, rue Notre-Dame-des-Vic- 
toires, Roubaix, ‘ 
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23 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d es ne * doutes 
{ i Tercciure 1 arcasso lé è 

de pêche Grougnou dal Fresquel. but: repre << 


— 


ton du oraconnage et 














repeupement des rivières, défense des intérils des pécueurs, Siège 
social: mairie de Villepinte ; 

21 décembre 1952. Déclaration à la sous prétecture de Liboeu ne. Les 
Lurons de Saint-Denis-de-Pites, Eut : pratique de la gymnastique, des 
sports, de la musique et autres æcuvités culturelles en vue de l'édu- 
cation physique et morale de ses membres. Siège socia salle des 
fêtes de la mairie de Saint-Penis4de-Pih 8, r 

24 décembre 1952 Déclaration à Ja sous préfecture de Tlemcen 
Coopérative scolaire Les Mouettes. But: former et déveloprer chez 
les élèves l'esprit d'entr'aide et de solidarité sous l’antorit perma- 
nente de la directrice ou de son délégué. Siège social: à l'école 


des filles de Nemours, à Nemours. 





24 «décembre 1952 Déclaration à la sous préfecture de Saint bié. 
Union des commerçants du canton de Senones. Bu! élude et 
défense des questions concernant le commerce. Siège social: domi- 
cile du président, M. Fade (Georges), place Clemenceau, Senones. 





24 décembre 1952. Déclaration à la prétectu lie iati 

24 d 952. : Mn à re de polire, Association 
théâtrale de l'école Barbusse. But: présenter des pièces classiques 
et modernes, Siège social: 96, boulevard Barbusse, Romainville 











24 décembre 1%2. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des industriets de la récupération de l'Afrique À A Buts étude 
et défense des intérêts des industriels de la récupération en ce qui 
concerne l'exportation de produits de récupérations métalliques. 
Siège social: 48, rue Cambon, Paris. 





24 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. 
Syndicat des chasseurs et propriétaires de Mauriac. But: intensifi- 
cation de la production du gibier et défense des propriétés et des 
récoltes. Siège social: mairie de Mauriac. 





26 décembre 1952. Déclaralion à la préfecture de Foix. Amicale des 
artisans automobilistes de l'Ariège. But: resserrer les liens de soh- 
darité entre ses membres et favoriser le fonctionnement et le 








développement de l'assurance artisanale automobiliste de Franca 
dans le département. Siège social: chambre des métiers, à Foix. 
27 décembre 1952. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Patro- 
nage laïque municipal de Vivier-au-Court. but: améliorer le bien- 
ètre physique et parlaire l'éducation morale des enfants par l'orga- 
nisation d'activités de plein air et d'intérieur. Siège social: matrie 


de Vivier-au-Court. 








29 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Associa-. 





tion communale de chasse de Beaulieu. But: répression du bracou- 
nage et protection du gibier. Siège social: mairie de Beaulieu 
29 décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône, Troupe 


Pol Roger. But: tous travaux concernant le théâtre. l'étude et la 
mise en scène et la représentalion de toutes pièces théâtrales. Siège 
social: 238, rue Garibaldi, Lyon. : 





29 décembre 1%52 Déclaration à la préfecture de police Organi- 
sation française de voyages d'études. But: développement des échan- 
ges techniques et professionnels entre la France et l'étranger Siège 
social: 5, avenue de l'Opéra, Paris. 





30 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Amicale 
des artisans automobilistes de la Seine-Inférieure. But: resserrer les 
liens de solidarité entre ses mernbres. Siège social: 49, rue Heauvoi- 
sine, Rouen. 








20 décembre 1952. Déclaration à Ja préfecture de Blois. La Colombe 
de Ménars. But: entrainement des pue voyageurs, organiser des 
concours, améliorer le sport colombophile, s’opposer à la détention 
illicite de pigeons voyageurs et à la destruction par les chasseurs 
ou braconuiers. Siège social: rue Haute, Ménars. 


2 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de potice. Amicale des 
anciens Combattants du 40° régiment d'artillerie nord-africain (cam- 
pagne 44-45), Transfère son siège social du 118, rue de Grenelle, 
Paris, au 55, rue Pierre-Charron, Paris. 


22 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
des fêtes de la commune libre de la Gare, à Louverné. But: favoriser 
le développement du commerce ge l’organisation de fêtes. Siège 
social: chez M. Riche, à la gare de Louverné. 


22 décembre 4952, Déclaration à la préfecture de Tours. Association 
autonome d'entr'aide de la section de Tours de l'Association touris- 
tique des cheminots. But: rechercher dans les diverses branches de 
l'activité commerciale les commerçants qui sont susceplibles de 
consentir à ses membres une certaine ristourne sur les prix de vente 
marqués; porter à Ja connaissance des membres le nom de ces 
j'mmerçants. Siège social: Foyer du cheminot, 11, rue Blaise-Pascal, 
ours. 











30 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d'information des industries lorraines. Bul: recueillir et diffuser 
toutes informations, documents et revues tendant à l'éducation, 
l'instruction et la récréation du public et, d'autre part, contribuer 
à mieux faire connaître notamment la métallurgie et les mines de 
fer lorraines ainsi que leurs problèmes et Jeur région. Siège social: 
33, avenue Hoche, Paris. 





30 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Maison de la Famille de l'arrondissement Béthune, excepté les 
cantons de Lens, Liévin et Carvin. But: renseigner, aider les 


familles ; intervenir auprès des administrations publiques et privées ; 
créer des services familiaux. Siège social: 40, rue Carnot, Béthune. 


30 décembre 1952. Déelaration à la sous-préfecture de Langon. 
Association langonnaise pour l'accession à la propriété. Bul: faciliter 
ar son action coordinatrice l'accession à la propriété. Siège sochal : 
1ôtel de ville de Langon. 








MH décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale 
des de Cormaranche-en- . But: subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement, 
l'instruction et l'entraînement physique du corps. Siège social : mairie 
de Cormaranche-en-Bugey. 





23 décembre 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture du Havre. La Fan- 
lare munieipate de Valmont change son titre qui devient: Fanfare 
de Valmont. Siège social: chez Me Daniel Retout, notaire, Valmont. 


31 décembre 1%2. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Amicale de la classe 1954, But: groupement de tous les conserits de 
la classe 1954. Siège social: chez M. Clairemidy (Gaston), Montmorot. 








23 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'Associa- 
lion sportive des gaziers et étectriciens de l'Eure modifie ses statuts 
et transfère son siège social du 45, chaussée du Vexin, à Louviers, 
au 11, rue des Lombærds, à Evreux. 





81 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Union 
i e des artistes peintes grassois. But: expositions pio- 
turales, Siège social: immeuble <u Rex, 6, boulevard du Jeu-e- 
Ballon, à Grasse. 
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2 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Club nau- 
tique municigal de la Rocheïoucauld. But: pratique de la natation. 
Siège social: hôtel de ville, la Rochefoucauid. 





2 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Rhin et Danube, seclion locale de Loudun. But: maintenir les liens 
de camaraderie entre les membres et défendre leurs intérêts. Siège 
social: café Rivoallan, place Sainte-Croix, Loudun., 





2 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Amicale 
laique d'Eccles. But: cévelopper les œuvres scolaires, post et péri- 
scolaires, détendre l'école et son idéal. Siège sucial: école publique 
tuixte, Eccles. 





2 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Ami- 
cale des aiguilleurs de Dunkerque. Bul: offrir un cadeau aux aiguil- 
leurs participants partant en retraite, ou une plaque au décès des 
membres en activité. Siège social: 191, rue de la Képublique, Saint- 
lol-sur-Mcr. 





à janvier 195% Déclaration à la sous-préfecture de Vilefranche-sur- 
Saone. Amicale des anciennes élèves de l'école libre de Notre-Dame. 
But: rassembler toutes les anciennes élèves de l'école, et entre- 
tenir entre elles et leurs anciennes éducatrices des relations ami- 
cales. Siège social: école ce filles, 26, boulevard Gambetta, Vilie- 
franche-sur-saûne. 





2 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. La 
Boule amicale de Salbris. But: sport de boules et scances d'entrai- 
nement et de compétitions. Siège social: calé Duyp'eix, avenue de 
helleville, Salbris. 





3 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Maison hospitalière Saint-Joseph d’Arthon-en-Retz. But: fondation, 
entretien et fonctionnement d'une maison hospitalière à Arthon-en- 
Retz et, d'une manière générale, toutes œuvres charilables se rat- 
tachant à cet objet, Siège social: rue de l'Eglise, Arthon-en-Re!z. 





3 janvier 19:3. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité de pro- 
tection de l'enfance en danger moral de l'Eure. But: favoriser la 
préservalion ou le relèvement des enfants et adolescents. Siège 
social: palais de justice, Evreux. 





5 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Union dépar- 
tementale des associations de parents d'élèves et des associations 
d'éducation populaire des Landes. But: veiller à la défense Ces inté- 
rêts matériels et moraux des associations affiliées. Siège .social: 
&2, cours du Marécha!-Joffre, Dax. 





5 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Club des loisirs 
“« Léo-Lagrange » du Canton d'Auberviiliers. But: promouvoir et 
organiser les loisirs des jeunes dans un esprit de compréhension et 
d amitié fraternelle. Siège social: 15, rue Guynemer, à Dugny. 


G janvier 1953. Déclaration à la préfecture d’Aiger. 43° région nord- 
africaine de l'Union amicale des agents généraux du groupe des 
compagnies « Le Monde ». Bul: resserrer entre les agents généraux 
du groupe des compagnies Le Monde les liens de bonne confrater- 
nité, Siège social: 1, rue Weimbrenner, Alger. 








7 janvier 19593. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
générale des amputés et grands blessés de guerre de l'isère. But: 
détendre les intérêts matériels et moraux et soutenir les revendi- 
cations de ses membres. Siège social: café de la Halle, rue Philis- 
de-la-Charce, Grenoble 

7 janvier 1253, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Saint- 
Martin-du-Port. But: éducation physique de la jeunesse par la 
culture physique et la pratique des sports, Siège social: cure Eglise- 
du-Port, 5, rue Saint-Laurent, Clermont-Ferrand, 


7 janvier 1958 Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
familiale de l'externat Sainte-Marie. But: mettre à la disposition de 
ses membres, dans la vil de Lyon ou dans le département du 
Rhône, un ou plusieurs établissements libres d'instruction et d'édu- 
cation à l'usage des enfants appartenant aux famiiles des associés. 
Siège social: 4, montée Saint-Barthélemy, Lyon. - 











7 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Amicale 
ces Belges change son titre qui devient: Les Amitiés franco-belges. 
But: grouper tous les ressortissants belges et français de Reims et 
de la région. Siège social: 13, rue Paul-Vaillant-Couturier, Reims. 


7 janvier 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges. La Flèche 
spinalienne, But: entrainement des pigeons voyageurs, organisation 
de concours, amélioration du sport colombophile et de la race de 
pigeons voyageurs; s'opposer à toute détention illicite de pigeons 
voyageurs et à leur destruction par les chasseurs et braconniers. 
Siège social: 3, rue Côte-Mauvraie, Epinal. 











7 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Compagnie 
des syndics de faillite et liquidateurs judiciaires du Var. But: resser- 
rer les liens de confraternité existant entre ses membres, défendre 
leurs intérêts professionnels et collectifs, étudier toutes questions 
intéressant la profession pouvant faciliter leur tâche aussi bien que 
celle des tribunaux de commerce, auprès desquels ils sont accré- 
dités. Siège social: 15, quai de Suffren, Saint-Tropez. 





7 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Choisir, association des spectateurs du Boulonnais. But: information 
publie cinématographique, théâtral ou d’autres spec- 
jue contribuer au relèvement artistique et moral des 
social: 6 rue des Prêètres, 


et éducation du 
tacles ainsi 


spectacles, Siège Boulogne-sur-Mer, 





— 





7 janvier 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône Soc _ 
veille des Courses de Charbonnières, la Tour-de-salrasr: 1eté nou 
lioration de la race chevaline par des courses publiques à : iMé- 
Siège social: hippodrome, la Tour-de-Salvagny. ‘RE 
7 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de la Côte oc 17 
ciation des externes en médecine des hôpitaux de D j': L'Asso. 


litre qui devient: Association professionnelle des externes - 


HSE Son 
externes en mé des hôpitaux de Dijon, Modifie: re ANCienS 
luts. Siège social: locaux de l'externat sis as centre : eh 
régional de Dijon, 2, rue de l'Hôpital, D'jon. , lier 











8 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe pe 





La Gaule pagnotine. But: société de pêche. Siège socin: mn 2° 
Jules-Ferry, Pagny-sur-Moselle, nn, 
8 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Meurthet Moxelle_ 


Le Gardon scarponais, But: société de pêche. Siège social : 


Toul, Dieulouard. 10, de 





8 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Mosste - 
La Gaule dombasioise, Bul: société de pêche. Siège social: braser s 
Ménolfy, à Dombasle. ; Tasserie 


8 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Meurthe et--Moselle 
Groupement des parents catholiques des élèves du second degré du 
t de Meurthe-et-Moselle, But: procéder à toute 4 





«Je 
toute démarche et à toute réalisat‘on se rapportant à l'enseigr À 
religieux des enfants, aux intérêts religieux ces enfants et à leur 


éducation suivant les principes catholiques, à la participation À 
toute institution ayant pour but les objets indiqués ci-dessus, Siège 
social: 99, rue Saint-Georges, Nancy. + 





8 janvier 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Cercie 
clermontois. But: promouvoir l'éducation culturelle, artistique 
sportive de ses adhérents; pratiquer la solidarité et entretenir 
relations ami: ales entre ses membres. Siège social: hôtel de ville 
groupe Jean-Macé, À Clermont-Ferrand, ; 





S janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Groupe. 
ment castrais de lutte contre le taudis., But: grouper les personnes 
désireuses de lutter contre le taudis et améliorer les conditions du 
D are dans la vile de Castres. Siège social : 2, rue Dacier, 
Castres. 





8 janvier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Société 
des fêtes de Louchats. But: organiser des bals et amusements à l'occa- 
sion des jours de fêtes. Siège social: maison Courbin (Roger), à 
Pouchats 





8 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité de 
défense des sinistrés par inondations du bassin de Lauzun. Bul: 
défendre par tous moyens et par toutes voies léga!es les intérêts des 
adhérents tant dans le passé en assurant la juste réparation des 
dommages par eux subis, que dans l'avenir, en évitant que de nou- 
veaux dommages ne soient provoqués. Siège social: calé Durin, allées 
de Boutaut, Bruges. 





9 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association d'enseignement agricole et ménager rural d'Aigreteuille, 
But: favoriser l’enseignement agricole et ménager des jeunes ruraux, 
Siège social: salle des œuvres, Aigrefeuuille. 





10 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Groupement lorrain du bâtiment, But: tous travaux de construc- 
tion. Siège social: chez M. Petetin, président, route de Lunéville, 
Dombasle-sur-Meurthe. 





10 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association spor- 
tive Médecine-Pharmacie. But : mu et favoriser la pratique des 
= pour les étudiants de l'établissement (faculté mixte médecine- 
pharmacie). Siège social: 49, rue de Valmy, Lille. 





12 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asse- 
ciation régionale limousine pour l'expansion de la télévision. Bul: 
FL 1 de la télévision. Siège social: 149, rue des Tanneries, 
oges. 
8 8—————— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
Décret du 16 août 1904, décret-loi du 12 avril 1999.) 





29 octobre 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 

istrée à la préfecture des Bouches-du-Rhône le 8 janvier 1953.) 
Jante Alighieri, But. culturel: diffusion de la langue italienne en 
France. Siège social: 4, rue Fernand-Pauriol, à Marseille. 





& décembre 1952. Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
giairée à la préfecture de police le 16 décembre 1952.) Association 
nternationale de la distribution des produits alimentaires pour le 

grès des techniques et des services (A. 1. D. A.). But: progrès 
es techniques et des services dans la distribution alimentaire en 
vue d'améliorer la productivité des entreprises et le niveau de vie 
des consommateurs. Siège social: 52, rue de Clichy, Paris. 





9 décembre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le © janvier 1953.) Centre des 

nationalistes libres à Paris. But: fournir à ses membres 
l'assistance matérielle, médicale, juridique et morale, et défense de 
leurs intérêts Siège social: 148, rue Wurtz, Paris. 


Paris 





mt 


— Imprimerie des Journaux officrels, 51, quai Voltaire. 





























